Analyse du potentiel durable de la symbiose industrielle comme stratégie de déploiement régional de l'économie circulaire au Québec by Nuckle, Joany
 
 
 
ANALYSE DU POTENTIEL DURABLE DE LA SYMBIOSE INDUSTRIELLE COMME 
STRATÉGIE DE DÉPLOIEMENT RÉGIONAL DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE AU QUÉBEC  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par 
Joany Nuckle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Essai présenté au Centre universitaire de formation 
en environnement et développement durable en vue 
de l’obtention du grade de maître en environnement (M. Env.)  
 
 
 
 
 
 
 
Sous la direction de Madame Carole Villeneuve 
 
 
 
 
 
 
 
MAÎTRISE EN ENVIRONNEMENT 
UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 
 
 
 
 
 
 
Novembre 2017
 i 
 
SOMMAIRE 
Mots-clés : déploiement, économie circulaire, écologie industrielle, symbiose industrielle, synergies, flux 
de matières, circularité, stratégie de développement, législation, collaboration, parties prenantes 
L’objectif principal de cet essai est d’établir le potentiel durable de la symbiose industrielle comme 
stratégie de déploiement régional de l’économie circulaire au Québec.  
La comparaison effectuée au cours de cet essai entre l’état d’avancement du déploiement de l’économie 
circulaire au Québec et à l’international a démontré que la province québécoise a déjà en place plusieurs 
composantes de cette économie telles que la réduction à la source, la réutilisation, le recyclage, 
l’écoconception, l’économie collaborative, la production et la consommation responsable ainsi que 
l’écologie industrielle. Ce dernier pilier est prometteur au Québec et se réalise actuellement par 
l’entremise de stratégies de symbioses industrielles permettant les changements de paradigme 
souhaités. 
L’étude comparative des symbioses industrielles a permis d’établir les avantages et les limites de cette 
stratégie de développement. L’analyse a permis de constater que les projets de symbiose du Québec 
sont jeunes et que les résultats environnementaux, économiques, techniques, logistiques et sociaux des 
synergies ne sont tout simplement pas disponibles ou ne sont pas tous comptabilisés. Le manque de 
temps ainsi que de ressources humaines et économiques contraint les coordonnateurs de symbiose 
industrielle à négliger le suivi de leurs activités. 
Par l’établissement de stratégies de symbiose industrielle dans la province, les gains gouvernementaux, 
techniques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux encourus peuvent contribuer à 
l’atteinte des objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et de son Plan 
d’action 2011-2015. De plus, l’étude de la législation québécoise a permis de concevoir que les 
symbioses participent aussi à l’atteinte d’objectifs, provenant du Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques, du Plan de gestion des matières résiduelles et de la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020. 
L’utilisation d’une stratégie basée sur la symbiose industrielle afin de mettre en œuvre le déploiement de 
l’économie circulaire au Québec est possible. Toutefois, sa durabilité est dépendante de la prise en 
compte des recommandations soutenues dans cet essai par les acteurs de la transition vers l’économie 
circulaire. Ainsi, une réforme du cadre législatif doit être réalisée afin d’y ajouter l’économie circulaire. Les 
symbioses industrielles doivent aussi être envisagées selon une échelle territoriale puisqu’elles 
augmentent l’amplitude des actions à mener. Par le fait même, les acteurs de la société devront agir de 
concert pour mener à bien la transition vers l’économie circulaire. Enfin, le suivi des symbioses devra être 
facilité pour que les coordonnateurs régionaux puissent évaluer l’efficacité de leur stratégie sur leur 
territoire. 
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INTRODUCTION 
Depuis l’entrée en vigueur de la troisième Politique québécoise de gestion des matières résiduelles au 
Québec en 2011, le gouvernement a fait la promotion de la réduction des matières résiduelles (MR) afin 
de bâtir une économie verte et de réduire la pression des activités de l’Homme sur l’environnement. Cela 
a été démontré par la mise en œuvre de nouvelles mesures et de stratégies de gestion des matières 
résiduelles (GMR). (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques [MDDELCC], s. d. b) 
La mise en place de symbioses industrielles (SI) volontaires dans les différentes régions du Québec au 
cours des dernières années a fait connaître cette nouvelle stratégie de GMR. Accompagnées par le 
Centre de transfert technologique en écologie industrielle (CTTÉI), ces symbioses permettent de concilier 
les différentes sphères du développement durable (DD) établies dans la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles et de développer des pratiques industrielles novatrices promues par l’écologie 
industrielle (ÉI).  
Le lancement de l’appel de proposition - Transition vers l’économie circulaire réalisée en 2015 par la 
Société québécoise de récupération et de recyclage (RECYC-QUÉBEC), a permis la distribution de 
subventions à des organismes à travers la province dans le but de créer des SI pouvant aider les 
industries, les commerces et les institutions (ICI) dans leur GMR. (Société québécoise de récupération et 
de recyclage [RECYC-QUÉBEC], 2015) Ce programme affirme la volonté du gouvernement de mener des 
actions concrètes visant la circularité afin de contrer les impacts économiques, environnementaux ainsi 
que sociaux sur la société.   
Cette attribution de subventions est donc l’occasion de vérifier le potentiel des SI comme stratégie de 
développement économique, permettant par le fait même le déploiement de l’ÉC au Québec. 
Par conséquent, l’objectif principal de cet essai est d’établir le potentiel durable de la SI comme stratégie 
de déploiement régional de l’économie circulaire au Québec. Afin d’atteindre cet objectif principal, cinq 
objectifs spécifiques ont été définis soient de réaliser une évaluation de l’état d’avancement du Québec 
dans son déploiement de l’ÉC en le comparant avec les déploiements réalisés à l’international, faire l’état 
de la démarche de création d’une SI afin de démontrer les impacts des différents projets de SI au 
Québec, réaliser une analyse comparative des SI du Québec pour relater leurs avancées dans ces 
projets, démontrer la pertinence de stratégies centrées sur la SI afin d’atteindre les objectifs de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles du Québec et du Plan d’action 2011-2015 qui en 
découle. Enfin, faire des recommandations quant au déploiement de stratégies régionales d’intégration de 
SI en tenant compte du contexte québécois. 
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Pour assurer une qualité des sources utilisées dans cet essai, une attention particulière a été démontrée 
au niveau de la provenance des sources où la crédibilité et la diversification ont été vérifiées ainsi que de 
la réputation des auteurs. Les sources utilisées devaient aussi être récentes, soit avoir été publiées après 
l’an 2010. Cependant, si l’information contenue dans une source antérieure à 2010 était toujours valide, 
elle a été dans ce cas utilisée.  
Le premier chapitre de cet essai relate tout d’abord les limites de l’économie actuelle qui est suivi par la 
différenciation des modes de déploiement de l’ÉC dans la littérature. Il propose ensuite une analyse 
comparative des démarches de déploiement de l’ÉC développées à l’international. S’ensuit une 
comparaison entre les déploiements de l’ÉC étudiés précédemment par rapport à la situation législative 
au Québec pouvant mener au déploiement de cette nouvelle économie.  
Le second chapitre est un portrait de la SI au Québec. Les concepts de l’ÉI et de SI y sont définis. La 
démarche de création d’une SI au Québec est ensuite relatée. Les avantages et les limites de la 
démarche sont par la suite expliqués. Enfin, une analyse comparative des différents projets de SI en 
cours au Québec est réalisée. Cette analyse est basée sur des critères créés par le CTTÉI et sur des 
données provenant de contact avec les responsables des SI au Québec. 
Le chapitre trois démontre la pertinence de l’utilisation de stratégies de SI pour atteindre les objectifs de la 
troisième Politique québécoise de gestion des matières résiduelles du Québec, du Plan d’action  
2011-2015 qui en découle et de quelques outils de mise en oeuvre du gouvernement québécois. Un 
portrait des principales législations en vigueur au Québec est aussi présenté. 
Le quatrième chapitre comprend les pistes permettant de démontrer la durabilité d’un déploiement de l’ÉC 
par l’entremise de stratégies basées sur la SI. Par la suite, les forces et les limites d’un tel déploiement 
sont expliquées. Ce chapitre se termine avec les recommandations proposées aux acteurs de la transition 
vers l’ÉC. 
Il est à noter que le masculin est utilisé dans cet essai pour faciliter la lecture, alléger le texte et n’a 
aucune intention discriminatoire. 
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1. ÉTAT DE LA SITUATION  
Il a fallu à l’humanité, en 2016, moins de huit mois pour consommer l’entièreté des ressources naturelles 
renouvelables que la planète peut produire en un an seulement. Ce calcul réalisé annuellement par 
l’organisation non gouvernementale Global Footprint Network démontre parfaitement la non-durabilité du 
développement mondial actuel en plus de mettre l’accent sur la consommation excessive de l’humanité 
par rapport aux ressources naturelles réellement disponibles. (La Presse, 2016, 13 août)  
La consommation effrénée de l’Homme sans souci pour ses impacts à long terme sur l’environnement 
occasionne un risque de plus en plus alarmant au niveau de la disponibilité des ressources non-
renouvelables pour les générations futures. Ce déficit écologique ne peut être résolu par le modèle 
économique linéaire actuel. La transition vers une nouvelle économie doit prendre en compte la façon de 
concevoir et de produire un produit de manière cyclique, durable et positive. Cette conception de 
l’économie est fondamentale afin de réduire la consommation des ressources naturelles, ainsi que de 
minimiser les effets négatifs sur l’environnement et enfin de contrer le réchauffement climatique.  
(Beaulieu et Normandin, 2016; Buttin et Saffré, 2016) C’est par ces faits que les entreprises productrices 
de biens et de services doivent repenser leurs modèles d’affaires ainsi que leur processus de production 
afin d’intégrer la circularité proposée tout en cherchant à favoriser la réparation, la réutilisation ou le 
recyclage de différentes composantes d’un produit. (Beaulieu et Normandin, 2016) 
Ce chapitre démontre les limites de l’économie actuelle au niveau des ressources naturelles, de la 
consommation de biens et des matières résiduelles, suivies des actions menées pour intégrer l’ÉC au 
modèle économique actuel. Les sous-sections suivantes établissent l’état de l’avancement du concept de 
l’ÉC et de la mise en place de l’ÉC sur le plan international et provincial. Une analyse comparative de ces 
avancements suivra.  
1.1. Les limites de l’économie actuelle 
Le mode de vie de l’homme, régi par l’économie linéaire depuis la seconde Révolution industrielle, est 
attesté par la consommation sans limites des ressources naturelles non renouvelables. Le Moigne (2014) 
expose dans son livre L’économie circulaire, les rouages de base de cette économique linéaire, la 
primauté de la production et la vente de biens de piètre qualité à des consommateurs. Ces biens produits 
pour être jetés une fois utilisés n’ont pas été conçus pour être durables ni valorisés en fin de vie. L’auteur 
dénote aussi que la matière première utilisée dans ce processus perd ainsi toute valeur. L’homme en 
consommant ces biens n’a pas conscience de cette valeur perdue tant économique qu’environnementale. 
Effectivement, un prix environnemental est occasionné par cette production de biens ainsi que par 
l’économie linéaire actuelle et ce dernier est : la pollution de l’environnement.  
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Cette méthode de développement économique démontre, après plus de deux siècles, certaines limites 
d’envergures (Adoue, 2007). Ces limites se caractérisent entre autres par l’épuisement des ressources 
naturelles dans le monde, l’augmentation de la consommation par l’Homme et la surabondance de 
matières résiduelles finissant leur vie comme déchets (Le Moigne, 2014). 
1.1.1. L’épuisement des ressources naturelles 
Le modèle économique qui est actuellement appliqué à l’échelle mondiale a été conçu selon l’idée que les 
ressources naturelles étaient une source de bénéfices économiques abondante et inépuisable  
(Le Moigne, 2014). La réalité est que ces ressources naturelles sont bel et bien épuisables. L’utilisation 
sans restriction de matières premières dans la conception de produits de consommation depuis les 
derniers siècles pose un problème important aujourd’hui : l’épuisement de certaines ressources non-
renouvelables commence à se faire sentir. Ainsi depuis 2005, le prix de ces ressources a connu une forte 
hausse au niveau mondial ce qui est démontré par le déséquilibre actuel de l’offre et de la demande. 
(Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2014) Cette tangente occasionne de 
l’insécurité sur les marchés bousiers ce qui augmente considérablement les risques pour les entreprises 
et les investisseurs (Normandin, 2015, 9 décembre). 
1.1.2. L’excès de consommation 
L’explosion de la démographie mondiale, la hausse du niveau de vie dans les pays émergents et les 
avancées technologiques ont fait augmenter la consommation mondiale de biens et de services  
(Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2014). Selon Beaulieu et Normandin 
(2016), le nombre de consommateurs moyens dans le monde augmentera de trois milliards de personnes 
d’ici 2030, ce qui représente plus du double de consommateurs actuels. Ce surplus d’acheteurs 
augmentera la pression déjà existante sur les ressources naturelles restantes, mais aussi sur 
l’environnement.  
1.1.3. La surabondance de matières résiduelles 
Non seulement la consommation de l’Homme est problématique, mais la vitesse à laquelle il produit un 
bien l’est tout autant. Près de 70 % des ressources naturelles transformées en biens par l’industrie sont 
généralement brulées ou enfouies après qu’une seule utilisation. Les 30 % restants sont recyclés et 
réutilisés dans la chaîne de fabrication. Par ces faits, l’Homme créé une grande quantité de déchets qui 
ne sont pas valorisés à leur juste titre. Au lieu de transformer ces déchets en revenus, ceux-ci engendrent 
des coûts monétaires, environnementaux et sociaux qui pourront être ressentis par les générations 
futures. La pollution de l’air et puis de l’eau douce et salée, la dégradation des écosystèmes, 
l’augmentation de la quantité de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère, la dégradation des terres, 
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le réchauffement planétaire et les changements climatiques (CC) ne sont qu’une infime portion des 
impacts négatifs de cette consommation effrénée sur la vie de l’Homme et de son environnement.  
(Le Moigne, 2014; Buttin et Saffré, 2016)  
1.2. Une transition vers l’économie circulaire envisagée? 
Un changement d’économie ne peut se faire drastiquement sans occasionner des répercussions 
financières et politiques majeures. Ainsi donc, une transition vers une nouvelle économie plus verte doit 
se faire graduellement. En France, la mise en place de l’ÉC s’est effectuée en parallèle à l’évolution des 
comportements et des aspirations des citoyens du pays (Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de 
la Mer, 2015). 
La prise en compte des limites de l’économie linéaire à travers le monde a permis au concept de 
l’économie circulaire d’émerger et d’établir ses assises comme nouveau système économique dans 
plusieurs parties du globe. L’intérêt des gouvernements se traduit principalement par l’application de 
contraintes législatives sur leur territoire, étant différentes d’un gouvernement à l’autre.  
(Rouquet et Nicklaus, 2014; Institut de l’environnement, du développement durable et de l’économie 
circulaire [Institut EDDEC], 2016) Alors, les sections suivantes présentent un aperçu de l’ÉC et un 
inventaire des actions mises en place, basées principalement sur cette nouvelle économie à 
l’internationale de même qu’au Québec.  
1.2.1. L’économie circulaire en bref 
La conceptualisation de l’ÉC est différente selon l’entité qui la définit et la met en pratique. Il n’y a aucune 
entente mondiale sur une définition unique pour ce nouveau concept économique. Par conséquent, les 
différents acteurs de ce système ont été dans l’obligation de rechercher leur propre définition. Entre 
autres, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) (2014) et les auteurs Beaulieu 
et Normandin (2016) définissent tous deux l’ÉC comme suit : 
« Un système économique d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de 
vie des produits (biens et services), vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des 
ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement tout en améliorant le bien-être des 
individus ».  
Cette similitude ressort aussi dans la définition de l’ÉC de la Fondation Ellen MacArthur (2015) : 
« L’économie circulaire est un modèle économique innovant qui vise à optimiser la façon 
dont les ressources sont utilisées en adoptant une pensée réparatrice et régénératrice 
lors de la conception de produits et de services ».  
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Tandis qu’au Québec, l’Institut de l’environnement, du développement durable et de l’économie circulaire 
(Institut EDDEC) (2016) a recouru à la perspective suivante pour définir l’ÉC comme : 
« Un système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser 
l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un service, 
dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale et en 
contribuant au bien-être des individus et des collectivités ».  
Ainsi donc, la transition vers un nouveau système économique tel que l’ÉC, qui établit un changement au 
niveau des modes de consommation, de production, de distribution et de logistique, dépendrait 
principalement de l’efficacité avec laquelle l’Homme optimiserait les ressources disponibles. L’enjeu serait 
de limiter les pertes et la quantité de matières résiduelles résultante (Ministère de l’Environnement, de 
l’Énergie et de la Mer, 2013). Cette proposition d’optimisation touche aussi les flux de matières, d’énergie, 
d’eau et de déchets qui par la vision de circularité du concept de l’ÉC, viseraient la fermeture de leur cycle 
de vie. Autrement dit, ces flux de matières sont continuellement réintroduits dans le cycle industriel 
(production, distribution, utilisation) effectuant le bouclage voulu. (Le Moigne, 2014; Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, 2015)  
Le Moigne introduit dans son livre L’Économie circulaire, une interprétation différente du concept en 
énonçant une définition qui envisage le bouclage des flux de matières (2014) :  
« L’économie circulaire peut être définie comme un système de production et d’échanges prenant 
en compte, dès leur conception, la durabilité et le recyclage des produits ou de leurs composants 
de sorte qu’ils puissent redevenir soit des objets réutilisables soit des matières premières 
nouvelles, dans un objectif d’améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources ».  
Figure 1.1 Représentation schématique de l’économie circulaire comportant ses trois domaines 
d’action et ses sept piliers (tiré de : ADEME, 2017a) 
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Ainsi donc, ces définitions permettent la compréhension du concept de l’ÉC et des différents domaines 
d’action qui la compose tels qu’illustrés à la figure 1.1. Cette économie s’appuie effectivement sur une 
vision de bouclage de flux tel qu’illustré par les flèches de cette même figure. De même que les différents 
domaines d’action soient l’offre des acteurs économiques, la demande et le comportement des 
consommateurs ainsi que la gestion des déchets peuvent être différenciés par leur couleur respective. 
(Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie [ADEME], 2017a) 
Chaque domaine d’action comporte des piliers qui correspondent à des principes directeurs de l’ÉC. Le 
tableau 1.1 fait état de ceux-ci et les définit. Ce même tableau démontre aussi que l’application de l’ÉC 
est vaste, ce qui apporte un questionnement sur la façon dont les acteurs d’un territoire vont planifier et 
effectuer son déploiement sur celui-ci.  
Tableau 1.1 Les piliers de l’économie circulaire et leur définition (compilation d’après : Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, 2015; ADEME, 2017a) 
Principes Définitions 
Allongement de la durée 
d’usage 
Conduire le consommateur au recours à la réparation (trouver une deuxième 
vie aux biens en panne), à la vente ou au don d’occasion, ou à l’achat 
d’occasion dans le cadre du réemploi (remettre dans le circuit économique 
des produits qui ne correspondent plus aux besoins premiers du 
consommateur) ou de la réutilisation (réutiliser certains déchets ou certaines 
parties du déchet encore en état de fonctionnement dans l’élaboration de 
nouveaux produits). 
Approvisionnement 
responsable 
Concerne le mode d’exploitation/extraction des ressources visant une 
exploitation efficace des ressources en limitant les rebuts d’exploitation et 
l’impact sur l’environnement notamment dans l’exploitation des matières 
énergétiques et minérales (mines et carrières) ou dans l’exploitation agricole 
et forestière tant pour les matières/énergie renouvelables que non-
renouvelables ». Ce pilier recouvre les éléments relatifs aux achats privés et 
publics (des entreprises et des collectivités). 
Consommation 
responsable 
Conduire l’acheteur, qu’il soit acteur économique (privé ou public) ou citoyen 
consommateur, à effectuer son choix en prenant en compte les impacts 
environnementaux à toutes les étapes du cycle de vie du produit (biens ou 
services).  
Éco-conception Prendre en compte les impacts environnementaux sur l’ensemble du cycle 
de vie d’un produit et les intégrer dès sa conception. 
Écologie industrielle et 
territoriale 
Mettre en place un mode d’organisation industrielle sur un même territoire 
caractérisé par une gestion optimisée des stocks et des flux de matières, de 
l’énergie et des services. 
Économie de la 
fonctionnalité Privilégier l’usage à la possession, vendre un service plutôt qu’un bien. 
Recyclage Réutiliser les matières issues des déchets. 
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1.2.2. La mise en place de l’économie circulaire à l’international  
À travers le monde, les actions menées afin d’établir une transition vers l’ÉC ont été réalisées 
principalement en Europe et en Asie. Par ailleurs, ces modèles de circularité utilisés sont basés sur 
différents piliers propres à chacun des pays. Ainsi, les gouvernements ont de l’intérêt pour cette économie 
et cela se traduit par la concrétisation de plusieurs projets de loi cadre. De même que se développent des 
actions nationales et régionales telles des politiques, des programmes, des objectifs, des feuilles de route, 
etc. (Normandin, 2015, 9 décembre) Ainsi donc, le tableau 1.2 expose les différentes mesures législatives 
que cinq pays précurseurs ont entrepris afin d’incorporer l’ÉC à leur système. Il est à noter que les 
législations inscrites dans ce tableau sont les principales mesures établies par le pays en lien avec l’ÉC. 
De plus, chacun des pays détient une législation détenant un champ d’action qui leur est propre tout en se 
basant sur une stratégie de déploiement différente. Cette différence se poursuit lors de la comparaison 
entre les mesures de reddition de comptes de ces législations et les parties prenantes impliquées dans 
ces déploiements précurseurs. 
Le tableau 1.2 démontre principalement que l’ÉC peut être déployée de différentes façons et qu’elle n’est 
pas facile à implanter dans un système économique préexistant. L’Allemagne, la Chine et le Japon sont 
les seuls à avoir créé et adopté une loi cadre sur l’ÉC. Le développement d’une telle loi peut s’avérer de 
longue haleine. La Chine a pris 20 ans afin de développer une loi basée sur une ÉC qui apporterait des 
moyens durables permettant de diminuer la pression des activités industrielles du pays sur 
l’environnement sans mener à perte l’équilibre économique et son développement. L’ÉC a finalement été 
adoptée, en Chine, comme stratégie nationale depuis 2002. Six ans plus tard, soit en 2008, la Loi pour la 
promotion de l’économie circulaire de la République de Chine a été promulguée, suivie en 2010 par la 
mise en place d’un plan national pour le développement de l’ÉC. Cette loi concerne tous les acteurs de la 
société et oblige ceux-ci à participer à la création de projets d’ÉI et de SI à différentes échelles du pays. 
(Rouquet et Nicklaus, 2014; Esseghaier, 2016) La France et les Pays-Bas ont quant à eux, décidés 
d’insérer l’ÉC dans leur législation prédominante. Par exemple en France, une section complète de la  
Loi de la transition énergétique pour la croissance verte se consacre à la mise en place d’une stratégie 
nationale de transition vers une ÉC comme nouveau mode économique du pays. Quant aux Pays-Bas, 
c’est dans sa Politique de gestion des déchets que l’ÉC est introduite. (Commissariat général au 
Développement durable, 2014; Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, 2015)  
Toutefois, le champ d’action de l’ÉC n’est pas le même tout dépendant l’origine de la législation. Le cadre 
règlementaire de l’Allemagne, du Japon et des Pays-Bas limite l’opérationnalisation de l’ÉC uniquement à 
la prévention, la réutilisation et la recyclabilité des déchets et des matières résiduelles  
(Rouquet et Nicklaus, 2014). La Chine et la France couvrent quant à eux un plus large éventail de 
ressources. En plus de toucher les MR et les déchets, les actions menées par ces pays englobent les 
matières premières (MP), l’énergie et l’eau. La comparaison des champs d’action de ces législations 
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démontre que les actions menées priorisent principalement la diminution et la gestion efficaces des 
déchets et des MR. Les MP, l’eau et l’énergie sont exclues dans plus de la moitié des pays étudiés. 
(Commissariat général au Développement durable, 2014) Cela démontre aussi que les matières 
priorisées pour mener à la transition de l’ÉC ne sont pas les mêmes et que ce choix conduit à une 
combinaison de stratégies de déploiement différentes. 
Tableau 1.2 La mise en place de l’économie circulaire au niveau de cinq pays précurseurs 
(compilation d’après : Collet, 2014; Commissariat général au Développement durable, 2014; Rouquet et 
Nicklaus, 2014) 
Pays 
Législations 
adoptées 
Champs 
d’action 
Stratégies utilisées 
Parties 
prenantes 
impliquées 
Allemagne 
 Loi la transposition 
de la directive cadre 
sur les déchets 
(1994); 
 Stratégie nationale 
de développement 
durable; 
 Programme 
structurant -
PROGRESS. 
 Les matières 
résiduelles et 
les déchets; 
 L’optimisation 
des matières 
premières. 
 Programmes de 
prévention, réutilisation et 
recyclabilité des déchets et 
des matières résiduelles; 
 Renforcement de la 
gestion des matières 
résiduelles en boucle 
fermée; 
 Utilisation efficace des 
ressources; 
 Préservation des 
ressources. 
 Gouvernement; 
 Entreprises; 
 Collectivités; 
 Citoyens. 
Chine 
 Loi pour la 
promotion de 
l’économie circulaire 
de la République de 
Chine (2008); 
 11e et 12e Plan 
quinquennal pour le 
développement 
économique et 
social de la Chine;  
 Plan national pour le 
développement de 
l’économie circulaire 
(2010-2015); 
 Plans régionaux de 
développement de 
l’économie circulaire. 
 Les matières 
premières et les 
déchets;  
 Les ressources 
telles que 
l’énergie et 
l’eau.  
 Démarches 3RV (Réduire 
à la source, Réutiliser, 
Recycler et Valoriser); 
 Technologies propres; 
 Efficacité des processus 
industriels incluant la SI; 
 Production propre et la 
consommation durable; 
 Prévention. 
 Gouvernements 
national et local; 
 Collectivités 
locales; 
 Entreprises; 
 Consommateurs; 
 Organisme non 
gouvernementale 
(ONG). 
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Tableau 1.2 La mise en place de l’économie circulaire au niveau de cinq pays précurseurs (suite) 
(compilation d’après : Collet, 2014; Commissariat général au Développement durable, 2014; Rouquet et 
Nicklaus, 2014) 
Pays 
Législations 
adoptées 
Champs 
d’action 
Stratégies utilisées 
Parties prenantes 
impliquées 
France 
 Loi de la transition 
énergétique pour la 
croissance verte 
(2015). 
 
 Les matières 
premières; 
 La gestion des 
matières 
résiduelles et 
des déchets; 
 L’énergie et 
l’eau. 
 L’écoconception et le 
management 
environnemental; 
 L’écologie industrielle ou la 
symbiose industrielle; 
 L’économie de 
fonctionnalité générant peu 
de déchets; 
 Les 3RV et la réparation; 
 Approvisionnement 
responsable. 
 Gouvernement; 
 Collectivités; 
 Entreprises; 
 Citoyens. 
Japon 
 Loi cadre pour 
l’établissement 
d’une société 
circulaire (2000); 
 Loi sur la promotion 
de l’usage efficace 
des ressources 
(3RV) (2000); 
 Loi sur la gestion 
des déchets (mise 
en décharge et 
incinération). 
 Les matières 
résiduelles; 
 Les déchets 
(mise en 
décharge et 
incinération). 
 
 Usage efficace des 
ressources 3RV qui inclut 
la boucle fermée des 
matières résiduelles; 
 Éco-conception pour 
minimiser à la source; 
 Bourse de déchets (1976) 
qui permet la valorisation 
de déchets entre 
entreprises de différents 
secteurs. 
 Gouvernements 
national et local; 
 Citoyens; 
 Collectivités; 
 ONG; 
 Organisations 
professionnelles. 
 
Pays-Bas 
 Politique de gestion 
des déchets; 
 Plan national de 
gestion des déchets 
2009-2021 :  
« towards a material 
chain policy »; 
 Programme Green 
Deal (2011). 
 Les matières 
premières; 
 Les matières 
résiduelles et 
les déchets. 
 Approche basée sur le 
concept Cradle-to-Cradle, 
le cycle de vie et l’éco-
efficacité; 
 Démarches de symbiose 
industrielle; 
 3RV et cycle de vie. 
 Gouvernement; 
 Société civile; 
 Collectivités 
locales; 
 Entreprises; 
 Citoyens. 
Les différentes stratégies de déploiement mises en œuvre dans les pays comprennent au moins un des 
sept piliers de l’ÉC. Les pays utilisent principalement la démarche des 3RV (Réduire à la source, 
Réutiliser, Recycler et Valoriser) afin d’amener le consommateur à augmenter la durée d’usage de ses 
biens. L’Allemagne est la seule qui ne l’utilise pas. Elle mise plutôt sur l’optimisation de la matière, la 
préservation et l’utilisation efficace des ressources. En France, en Chine et dans les Pays-Bas, l’ÉI et les 
SI, un autre pilier de l’ÉC est priorisé. En Chine, les SI sont favorisées afin d’améliorer l’efficacité des 
processus industriels. Cela permet aussi l’intégration de technologies propres dans les entreprises 
menant à une production propre et par la suite à une consommation durable. En France et aux Pays-Bas 
les SI sont créées afin d’établir le bouclage des flux de matières résiduelles. Les Pays-Bas complètent 
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leur stratégie avec une approche basée sur le concept Cradle-to-Cradle et l’écoefficacité. L’Allemagne ne 
favorise pas les SI comme stratégie de déploiement, mais elle promeut également le renforcement du 
bouclage de flux dans la gestion de ses MR. Quant au Japon, il détient une Bourse de déchets ce qui 
permet les échanges de MR industrielles entre les entreprises des différents secteurs du pays. Ces 
synergies permettent la réutilisation et la valorisation de ces MR qui étaient destinées à être enfouies. La 
France, le Japon et les Pays-Bas sont les seuls à mettre de l’avant la démarche d’écoconception 
(Commissariat général au Développement durable, 2014). Ce concept qui est un pilier important de l’ÉC 
prend en compte, lors de la conception d’un produit, l’ensemble du cycle de vie de celui-ci et ses effets 
sur l’environnement. L’écoconception permet aussi de concevoir des produits durables qui sont fabriqués 
dans le but d’être valorisés en fin de vie tout en engendrant le moins d’impacts possible sur 
l’environnement. (ADEME, 2017a) La Chine et l’Allemagne, toutes deux détentrices d’une loi cadre, ne 
s’en ont pas attardée. Ils utilisent plutôt une approche de cycle de vie par l’entremise de la réduction, la 
réparation et le recyclage (3R). En ce qui a trait aux stratégies choisies par la France, cette dernière a 
incorporé tous les piliers de l’ÉC dans sa législation afin de réaliser une transition rapide vers l’ÉC. Enfin, 
les différentes stratégies de déploiement sélectionnées par les pays du globe démontrent finalement que 
l’implantation de l’ÉC dans un pays peut se faire de différentes façons. Toutefois, les retombées de ces 
déploiements sont difficilement mesurables, ce qui rend l’analyse de ces législations laborieuses. 
(Normandin, 2015, 9 décembre) 
Néanmoins, le tableau 1.2 démontre tout de même que les parties prenantes du pays doivent être 
impliquées dans le déploiement de l’ÉC peu importe la stratégie choisie. Des acteurs de tous les niveaux 
participent à sa mise en œuvre dans ces pays. Sans cette coopération, le déploiement de l’ÉC serait ardu, 
car les actions formulées auraient de la difficulté à se développer et à se mettre en place sur le terrain. 
(Collet, 2014) Ainsi, plus il y a d’acteurs s’impliquant dans cette démarche, plus le déploiement peut 
s’implanter rapidement et s’étaler à une échelle plus grande. De plus, la création d’instances publique ou 
privée ayant comme mission principale le déploiement de l’ÉC permet aussi d’accélérer la transition vers 
l’ÉC. Par exemple en France, des organismes français ont été créés principalement pour soutenir le 
passage vers l’ÉC tels que l’Institut de l’économie circulaire et l’ADEME. Cette dernière est un 
établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) sous l’autorité conjointe du ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et puis du ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. (ADEME, 2017a) L’ADEME est l’opérateur de la France 
pour effectuer la transition écologique et énergétique du pays. Elle émet des conseils selon son expertise 
afin que les entreprises, les collectivités sociales, les pouvoirs publics et bien plus, progressent dans leur 
démarche environnementale. Elle participe aussi au Comité d’animation territoires durables et écologie 
industrielle (CATEI), étant en France l’outil national de l’écologie industrielle territoriale (ÉIT).  
(ADEME, 2016) L’Organisation pour le Respect de l'Environnement dans l'Entreprise (ORÉE) qui 
développe de meilleures pratiques environnementales et des outils permettant la gestion intégrée de 
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l’environnement au niveau territorial participe aussi à la création de projets ÉI avec l’ADEME. 
(Organisation pour le Respect de l'Environnement dans l'Entreprise [ORÉE], 2016)  
Ainsi donc, le choix d’une stratégie de déploiement de l’ÉC doit se faire de façon stratégique en priorisant 
les intérêts nationaux et la collaboration de tous les acteurs du pays. Les efforts de chacun doivent se 
rallier à cette stratégie afin de répondre aux défis majeurs actuels. (Institut EDDEC, 2016) 
1.2.3. La mise en place de l’économie circulaire au Québec 
Afin de démontrer l’état de la mise en oeuvre de l’ÉC au Québec, les critères analysés dans la section 
précédente sont réutilisés dans le tableau 1.3 à des fins de comparaison.  
Tableau 1.3 La mise en place de l’économie circulaire au Québec (compilation d’après : MDDELCC, 
s.d.b; MDDELCC, 2011; MDDELCC, 2015a; 2015b) 
Province Législations adoptées Champs d’action 
Stratégies 
utilisées 
Parties prenantes 
impliquées 
Québec 
 Politique québécoise de 
gestion des matières 
résiduelles 2015-2020; 
 Stratégie 
gouvernementale de 
développement durable 
révisée 2015-2020; 
 Document de 
consultation : 
L’établissement d’une 
cible de réduction de gaz 
à effet de serre du Québec 
pour 2030; 
 Responsabilité élargie des 
producteurs; 
 Règlement sur la 
récupération et la 
valorisation des produits 
par les entreprises. 
 La gestion des 
déchets et des 
matières 
résiduelles; 
 La protection et 
diminution de la 
consommation des 
matières 
premières; 
 Autres ressources 
telles l’énergie et 
l’eau. 
 3RV; 
 Éco-conception; 
 Projets 
d’économie 
circulaire; 
 Économie 
collaborative; 
 Responsabilité 
élargie des 
producteurs; 
 Protection de 
l’environnement; 
 Production et 
consommation 
responsable; 
 Prévention. 
 Gouvernement; 
 Ministères; 
 Municipalité 
régionale de comté 
(MRC) et 
municipalités; 
 ICI; 
 Entreprises; 
 Activités de 
construction, 
rénovation, 
démolition (CRD); 
 Individus; 
 Associations; 
 Milieux de la 
recherche 
universitaire, 
collégiale et privée; 
 Milieu des affaires. 
Par conséquent au Québec, la question de l’ÉC a pris du temps à se formaliser au niveau 
gouvernemental. Le Québec ne détient pas de loi cadre précisément sur l’ÉC, comme l’Allemagne, la 
Chine et le Japon. Toutefois, depuis 2015, la mention de l’ÉC se retrouve dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 ainsi que dans le document de consultation sur 
L’établissement d’une cible de réduction de gaz à effet de serre du Québec pour 2030. Le développement 
d’un système économique circulaire est proposé par ces textes comme la nouvelle économie verte, 
responsable et durable. (MDDELCC, s.d.b; MDDELCC, 2015a; 2015b) Par ailleurs, plusieurs 
composantes de l’ÉC sont déjà en place principalement par l’entremise de la Politique québécoise de 
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gestion des matières résiduelles et du Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les 
entreprises. (Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les entreprises) Ces 
composantes font partie des stratégies instaurées par le Québec afin d’entreprendre sa transition vers 
l’ÉC. Par contre, la législation québécoise qui évoque l’ÉC n’est pas aussi contraignante que celle des 
pays étudiés de par ses choix au niveau du cadre législatif. En effet, la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles émet des directives en matière de GMR aux acteurs québécois (Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles). Tandis que la Stratégie expose la vision du DD promue 
par le gouvernement au Québec. Elle est aussi sans réelles contraintes et sans sanctions pécuniaires 
(MDDELCC, 2015b). Ces législations, contrairement aux lois et aux règlements adoptés à l’international 
n’ont pas le même niveau d’obligation. Les pays étudiés précédemment détiennent une législation 
sanctionnant les contrevenants, par l’entremise de leur cadre législatif adopté, ce qui rend leurs mesures 
législatives permettant le déploiement de l’ÉC plus rigoureuses que celles du Québec. 
Le champ d’action de la législation du Québec est à tous les points, comparable à celle de la France. 
Ainsi, les déchets, les MR, les MP et les ressources dont l’eau et l’énergie, sont abordés dans la 
législation québécoise. Par ce fait, les mesures législatives détenus par le Québec ne contraignent pas 
l’opérationnalisation de l’ÉC. Des actions peuvent être menées pour toutes ces matières. 
D’autres parts, le Québec surprend en ce qui a trait à la combinaison des différentes législations adoptées 
permettant d’y retrouver les sept piliers de l’ÉC démontrés à la section 1.2.1. Notamment, la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles est basée principalement sur la démarche des 3RV afin 
d’atteindre le but rêvé : la mise au rebut de l’unique résidu ultime (Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles). La législation québécoise dénote aussi le transfert de la responsabilité de la GMR 
aux entreprises de fabrications via la Responsabilité élargie des producteurs (REP) et le Règlement sur la 
récupération et la valorisation des produits par les entreprises, l’écoconception, l’économie collaboratrice, 
la protection de l’environnement et la production ainsi que la consommation responsable.  
(MDDELCC, s. d. b) De plus, le gouvernement encourage la création de projets d’ÉI par le truchement de 
subvention pour la création de SI à travers le Québec (RECYC-QUÉBEC, 2015). Ces différentes 
stratégies ressemblent à celles en cours d’exécution en France.  
La législation québécoise implique toutes les parties prenantes (PP) du territoire. Ainsi, le gouvernement, 
les ministères, les MRC, les municipalités, les entreprises incluant les ICI et les activités de CRD, les 
organismes, les milieux de la recherche et des affaires, les associations et les individus ont leur rôle à 
jouer au niveau de la mise en œuvre des mesures législatives afin de mener à bien les actions choisies. 
Toutefois, le milieu de la recherche au Québec démontre son avant-gardisme par rapport à ses avancées 
en ce qui a trait au concept de l’ÉC. Or, c’est l’Institut EDDEC, fondé en avril 2014 par le HEC Montréal, la 
Polytechnique Montréal et l’Université de Montréal, qui est la pionnière en matière de formation, de 
recherches et d’actions vis-à-vis l’ÉC, le DD et l’environnement au Québec. Par ailleurs, près de  
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70 chercheurs de disciplines différentes sont réunis dans cet institut afin de répondre aux interrogations 
préoccupantes de ces trois sujets. (Institut EDDEC, 2017) De plus, l’Institut EDDEC fait partie du Centre 
interdisciplinaire de recherche en opérationnalisation du développement durable (CIRODD) qui a comme 
mission « […] de fournir au Québec un support scientifique novateur et cohérent pour la mise en œuvre 
de sa stratégie en matière d’économie verte et de DD. » (Centre interdisciplinaire de recherche en 
opérationnalisation du développement durable [CIRODD], 2013) Cette collaboration augmentera de 
surcroit le nombre de recherches de l’ÉC à l’échelle québécoise (Normandin, 2015, 9 décembre). 
D’ailleurs, l’intérêt pour certaines composantes de l’ÉC a été démontré par différentes organisations 
québécoises (Beaulieu et Normandin, 2016). Entre autres, par le CTTÉI qui, depuis plus de 15 ans, se 
spécialise dans la création de symbioses industrielles et de synergies entre les entreprises à travers le 
Québec (Beaulieu et Normandin, 2016; Centre de transfert technologique en écologie  
industrielle [CTTÉI], 2017). Il y a aussi le Centre international de référence sur le cycle de vie des 
produits, procédés et services (CIRAIG) affilié avec la Polytechnique Montréal et l’ESG UQAM qui 
propose des services-conseils et d’accompagnements pour les industries, les organisations et les 
gouvernements qui visent une démarche soutenue par la « pensée cycle de vie » (Centre international de 
référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services [CIRAIG], 2017). Par conséquent, le 
Québec détient une multitude d’acteurs provenant de secteurs différents qui par leur partenariat peuvent 
réaliser de grandes choses. 
1.2.4. Conséquences pour le Québec  
Ainsi, cette comparaison démontre que le Québec n’est pas considéré comme un retardataire au niveau 
de son déploiement de l’ÉC comparativement aux pays ayant déjà entamé un déploiement de l’ÉC. La 
transition en cours d’exécution, même si elle est peu avancée au Québec, ressemble à celle entamée par 
le gouvernement français. (Normandin, 2015) Toutefois, le fait que le Québec détient un cadre législatif 
peu contraignant par l’entremise de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et la 
Stratégie de développement durable révisée 2015-2020 diminue l’importance accordée à la réalisation 
des actions mise sur pied par les acteurs (MDDELCC, 2015b). Incorporer l’ÉC dans une loi par exemple 
dans la Loi sur le développement durable ou dans la Loi sur la qualité de l’environnement ou même créer 
une nouvelle loi sur l’ÉC comme là fait la France avec sa Loi sur la transition énergétique, permettrait 
d’augmenter l’intérêt de mise en œuvre des actions (Normandin, 2015). Par ailleurs, avec l’adoption d’une 
loi viennent aussi les sanctions pécuniaires si celle-ci n’est pas appliquée. Actuellement au Québec, la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles établit les objectifs de récupération, de 
valorisation et de réduction à atteindre avant 2020 (MDDELCC, 2015b). Toutefois, la Politique ne dispose 
pas de sanctions claires et précises, si ces acteurs n’atteignent pas les résultats escomptés. Ainsi, les 
acteurs ne sont pas dans l’obligation de mettre en œuvre différentes initiatives dans le but d’atteindre les 
objectifs de la Politique.   
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Ces faits démontrent que le déploiement de l'ÉC au Québec ne peut se réaliser en se fiant entièrement au 
cadre législatif qui, d’autre part, devrait être repensé afin d’incorporer davantage la notion d’ÉC. La mise 
en place de plusieurs stratégies de déploiement ressort de cette analyse et démontre sa primordialité. 
Plusieurs composantes de l’ÉC sont déjà en place au Québec, ce qui est un avantage considérable pour 
son déploiement dans la province (Normandin, 2015, 9 décembre). La collaboration des acteurs du milieu 
est toute aussi importante, car dans l’entièreté des pays étudiés les PP principales étaient présentes au 
niveau de la mise en œuvre. L’Institut Montaigne (2017, 19 janvier) dénote que l’engagement du plus 
grand nombre de PP clés doit être officialisé afin de réaliser, faciliter et de maintenir la transition vers l’ÉC.  
Ainsi donc, en prenant en compte l’analyse réalisée sur les différents pays ayant déjà amorcés leur 
déploiement de l’ÉC, le Québec doit irrémédiablement mettre en œuvre une ou plusieurs stratégies de 
développement. Par ce fait, le déploiement de l’ÉC au Québec pourrait se faire, entre autres, par le biais 
de l’un des piliers de l’ÉC déjà en place au Québec, soit l’ÉI. Cette stratégie est l’une des voies 
prometteuses au Québec afin de réaliser le changement de paradigme souhaité. Ce concept qui est le 
sujet du prochain chapitre est en foisonnement suite à des subventions accordées par RECYC-QUÉBEC 
pour la création de SI à des organismes motivés à devenir les acteurs de cette nouvelle stratégie de 
développement.  
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2. LA SYMBIOSE INDUSTRIELLE AU QUÉBEC 
Le système industriel doit réaliser des changements significatifs afin de progresser vers la durabilité et 
ainsi permettre à l’ÉC de se développer. Or, ces changements ne sont pas simples à mettre en œuvre. 
L’ÉC est un système économique comprenant différentes avenues pouvant permettre ces changements. 
L’une des voies prometteuses au Québec est la mise en place de SI qui découle du concept de ÉI. Ces 
concepts sont abordés dans ce chapitre afin de démontrer le portrait actuel de la SI au Québec et ainsi 
d’établir les impacts des différents projets de SI dans la province. Tout d’abord, une brève description 
étalant les composantes de l’ÉI et de la SI est réalisée. La démarche de création d’une SI est ensuite 
exposée. Suivi par les avantages et les limites d’une SI. Enfin, le portrait des SI au Québec est exposé et 
analysé. 
2.1. L’écologie industrielle 
L’ÉI, le pilier principal de l’ÉC étudié dans le cadre de cet essai, propose un nouvel angle de vue de la 
société industrielle. Selon le concept de l’ÉI, la société devrait se calquer sur les écosystèmes naturels où 
l’optimisation de la matière se fait naturellement par les interactions entre les différents organismes qui les 
composent et aussi par l’entremise des cycles naturels. C’est ainsi que les déchets sont entièrement 
réutilisés pour combler un besoin d’un autre organisme. L’apport énergétique se fait aussi par le biais du 
soleil, source inépuisable d’énergie propre. (Adoue, 2007) Cette représentation de la biosphère démontre 
vraisemblablement que la société industrielle ne peut optimiser la matière première utilisée et 
transformée, si elle se considère différente de la Biosphère. Les interactions entre la société industrielle et 
les différents écosystèmes naturels sont interreliées. Ces deux entités doivent être considérées comme 
un tout pour leur survie mutuelle à long terme, dont les actions sur une, engendre des effets positifs, mais 
parfois négatifs sur la seconde. Ainsi, la vision que l’Homme a de l’environnement et son comportement 
envers ce dernier doit se transformer afin de prioriser la durabilité. (Adoue, 2007; Esseghaier, 2016) Ces 
modifications aux comportements humains envers l’environnement mènent parallèlement à une refonte 
complète du système économique actuel. 
D’autre part, l’ÉI peut aussi faire office d’outil de mesure des flux de matières ou d’énergie pour des 
acteurs tels que les entreprises, les communautés, les organismes et bien d’autres. Ces flux peuvent 
ensuite être analysés afin de démontrer le potentiel d’optimisation de cet outil. L’idéalisation de ce concept 
est de réussir à créer des systèmes durables qui utilisent les différents flux de matières ou d’énergie en 
boucle fermée. Les principaux acteurs de ce concept sont les entreprises, car elles sont la base de 
l’économie linéaire. Le but en impliquant ces PP est d’optimiser leur consommation et par le fait même, 
diminuer leurs rejets. (Frosch et Gallopoulos, 1989; Dain, 2010; Institut EDDEC, 2016) 
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Ainsi donc, l’ÉI est selon Le Moigne (2014) : 
« Un modèle industriel qui vise à mettre en place des écosystèmes industriels où les 
déchets d’un procédé industriel peuvent servir de matières premières à un autre, 
réduisant ainsi l’impact de l’industrie sur l’environnement ».  
Ces écosystèmes industriels englobent les différentes entreprises de la société en petits groupes qui 
peuvent à grande échelle devenir des écosystèmes territoriaux permettant une mise en œuvre plus 
influente. Le concept d’écologie industrielle territoriale (ÉIT) qui est en tout point semblable au concept de 
l’ÉI à l’exception que ÉIT optimise l’analyse des flux de matières sur un territoire régional donné.  
(Abitbol et al., 2014; Abitbol, 2015)  
Par ailleurs, l’ÉI peut être réalisée selon différents concepts sur trois échelles de la société :  
intra-entreprise (dans l’entreprise même), inter-entreprise (entre différentes entreprises) et au niveau 
régional ou territorial. La figure 2.1 démontre ces différents niveaux d’application ainsi que les différentes 
approches pouvant mener à une ÉI. (Esseghaier, 2016) 
 
Figure 2.1 Schéma représentant l’écologie industrielle et ses trois niveaux d’application 
(compilation d’après et traduction libre de : Chertow, 2000, p. 116; Lifset et Graedel, 2002, p. 11; 
Esseghaier, 2016, p. 16)  
La SI, qui constitue une de ces approches, est étudiée dans cet essai afin de démontrer son potentiel 
durable afin de réaliser le déploiement de l’ÉC au Québec. Selon l’Institut EDDEC, en appliquant l’ÉI au 
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système industriel et territorial par l’implantation de boucles fermées de matières ou d’énergie, il y a 
irrémédiablement création de SI. Cette indication révèle le potentiel évident de cette approche pour 
concrétiser la mise en œuvre de l’ÉC à l’échelle québécoise (Institut EDDEC, 2016). Toutefois, quel est 
l’état de la situation de la mise en œuvre des SI au Québec?  
2.2. La symbiose industrielle 
Cette section fait état de la démarche de création d’une SI au Québec. Tout d’abord, le concept d’une SI 
est exposées suivit par les catégories de projet de SI, les types de SI et de synergies, la démarche de 
création d’une symbiose par le CTTÉI soit le diagnostic du territoire, le recrutement des participants, la 
collecte de donnée, l’identification des synergies potentielles, la mise en place de ces synergies et les 
suivis. Enfin, les avantages et les limites d’une SI sont exposés.  
2.2.1. Le concept 
Au Québec, la définition la plus communément utilisée pour décrire une SI provient du CTTÉI (2013), 
précurseur dans le domaine :  
« Une symbiose industrielle est un réseau d’organisations (entreprises, municipalités, 
organismes d’économie sociale, etc.) maillées entre elles par des échanges de 
matières, d’eau, d’énergie ou de ressources matérielles et humaines. »  
Ainsi, cette dernière définition précise les acteurs constituant les écosystèmes industriels dénotés dans la 
section précédente. Les entreprises, les municipalités, les MRC ainsi que les recycleurs, les distributeurs 
et bien d’autres font partie intégrante de la mise en œuvre d’une SI. Sans leur participation une SI ne peut 
réaliser son mandat premier. Ce mandat est de mailler ces différents acteurs entre eux afin de créer des 
échanges qui permettront de détourner de l’enfouissement des matières qui sont réutilisables par 
d’autres. Ce même mécanisme peut se réaliser avec des ressources telle que l’eau ou l’énergie ainsi 
qu’avec des ressources humaines telle que le partage des coûts défrayés entre deux entreprises afin 
d’assurer une formation obligatoire à leurs employés ou bien faire l’achat d’une machinerie onéreuse. Une 
SI comprend l’ensemble des synergies industrielles sur un territoire donné. (CTTÉI, 2013;  
Synergie économique Laurentides [SEL], 2017b)  
Le Moigne (2014) ajoute qu’une SI « est l’engagement d’industries traditionnellement indépendantes dans 
une recherche de compétitivité incluant des échanges physiques de matières, d’énergie, d’eau et de  
co-produits ». La faisabilité de ces échanges repose, tout d’abord sur une saine collaboration entre les 
entreprises concernées et ensuite, sur leur proximité géographique. (CTTÉI, 2013) Par conséquent, ce 
mouvement collectif occasionne la transformation du modèle économique linéaire actuel. La production de 
biens utilisant des matières qui étaient auparavant destinées à l’enfouissement permet une diminution de 
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la consommation des MP. Cette nouvelle source de matière locale permet aussi aux entreprises de 
diminuer leur dépendance aux ressources provenant de l’international. (Institut EDDEC, 2016)  
De plus, une SI démontre parfaitement l’association entre le principe de 3RV et l’application du DD. 
D’ailleurs, elle a comme ambition « d’augmenter l’efficacité économique des organisations, de réduire 
leurs impacts environnementaux et d’accroître leur responsabilité sociale ». (CTTÉI, 2013)  
Figure 2.2 Exemple d’une symbiose industrielle simplifiée illustrée par Synergie économique 
Laurentides (tiré de : SEL, 2017b) 
La figure 2.2 représente un exemple simplifié par l’organisme Synergie Économique Laurentides (SEL) 
d’une SI. Cette figure veut illustrer les flux de matières entre trois des acteurs clés de la société soient, les 
producteurs, les fabricants et les transformateurs. Dans cet exemple, SEL est l’organisme porteur de la 
SI. Cette dernière tente par ce cas, d’expliquer les résultats pouvant être encourus en participant à une SI. 
(SEL, 2017) 
Ainsi, par l’étude des flux de matière sur son territoire (figure 2.2), SEL peut démontrer la présence et le 
potentiel d’un gisement de résidus de plastique parmi les rejets des différentes entreprises. Ces résidus 
proviendraient de la ferme acéricole et de l’usine de fabrication de meubles. Par conséquent, le porteur 
peut établir le potentiel économique, environnemental et social pour la région de détenir une entreprise de 
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transformation de plastique. Ainsi, après la création de cette nouvelle entreprise, des ententes peuvent 
être signées afin que ces résidus de plastique soient détournés de l’enfouissement et soient vendus ou 
donnés à cette nouvelle entreprise. Des synergies (échanges) sont ainsi créées et réalisées. L’usine de 
transformation peut ainsi commencer sa production et fabriquer des granules de plastique. Par le fait 
même, ces granules vont pouvoir retourner dans la chaîne de production et être utilisées par l’usine de 
fabrication de meubles. La quatrième usine est un fabricant de produits alimentaires. Ce dernier suite à sa 
production détient de la matière organique comme rejet. Par sa connaissance des entreprises du territoire 
et par son réseau de contacts, SEL propose à cette entreprise d’effectuer une synergie avec la ferme 
acéricole, dont le propriétaire a fait état d’une demande de résidus alimentaires comme complément à 
l’alimentation de ces animaux. De plus, le fabricant de produits alimentaires et l’usine de transformation 
de meubles font état à SEL d’une problématique au niveau de la logistique et des frais de transport de 
leur marchandise. Tel qu’illustré, SEL a proposé à ces deux entreprises se trouvant à proximité, le partage 
des frais lié à cette problématique. Bref, cette figure démontre parfaitement le mécanisme de mise en 
œuvre d’une SI, même si ce dernier sera davantage étudié dans les prochaines sections. Toutefois, la 
mise en place d’une SI est complexe et de longue haleine. Ce processus fait aussi l’objet d’une section 
dans ce chapitre. (SEL, 2017; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
2.2.2. Le déploiement récent des symbioses industrielles 
Afin d’accomplir les objectifs de l’orientation 2 de la Stratégie gouvernementale de développement durable 
2015-2020, RECYC-QUÉBEC a lancé pour 2015-2016 un appel de propositions nommé Transition vers 
l’économie circulaire afin de créer des SI en sol québécois : 
« […] pour soutenir les industries, commerces et institutions (ICI) afin d’accroître leur 
performance au chapitre de la récupération et de la mise en valeur des matières 
résiduelles. Celui-ci vise à favoriser la mise en œuvre de synergies entre les ICI pour la 
gestion de matières résiduelles, dans un esprit d’économie circulaire »  
(RECYC-QUÉBEC, 2015) 
Les organismes visés par cet appel de proposition pouvaient, si leur projet était accepté, recevoir une 
subvention permettant la création ou l’expansion de SI qui finançait, entre autres, la coordination de la 
démarche de SI sur le territoire choisi et les activités de réseautage. (RECYC-QUÉBEC, 2015) Ces 
organismes visés sont énumérés dans le tableau 2.1. 
Les organismes ayant postulés sont des acteurs de développement économique, environnemental, social, 
public ou des regroupements privés qui ont vu dans cette stratégie de développement, une opportunité 
d’affaires. Ces acteurs font office d’experts dans le domaine et tendent à créer des liens entre les 
différents tissus industriel, social et économique d’un territoire. L’étude des flux de matières et la mise en 
place de synergies leur sont attribuées. Par ces montants subventionnés, le gouvernement fait d’office de 
partie prenante lors de la mise en place de SI dans la province. (CTTÉI, 2013) 
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Tableau 2.1 Liste des demandeurs acceptés pour l’appel de propositions de création de 
symbioses industrielles (tiré de : RECYC-QUÉBEC, 2015) 
Demandeurs acceptés Exemples 
Organisation de 
développement économique 
Société d’aide au développement des collectivités (SADC), chambres 
de commerce, etc. 
Représentant et 
regroupement d’entreprises 
Parcs industriels, regroupements sectoriels, etc. 
Organismes territoriaux Régions administratives, MRC, etc. 
Organismes 
environnementaux et sociaux 
Conseils régionaux de l’environnement (CRE), organismes à but non-
lucratif (OBNL), organisme d’économie social, organismes 
intermunicipaux de gestion des matières résiduelles, etc. 
2.2.3. Les synergies 
Une synergie est l’échange de matière, d’énergie, d’eau ou de services réalisé entre deux entreprises, 
qu’elles soient des industries, des entreprises de services, etc. Les synergies deviennent ainsi une forme 
de partenariat d’affaires pour les entreprises qui les mettent en œuvre. Elles permettent d’autant plus à 
ces partenaires de réduire leur impact sur l’environnement. (Institut EDDEC, 2016) Par ailleurs, les 
entreprises participant à une SI, sur un territoire donné, vont expérimenter des synergies différentes 
qu’une autre symbiose sur un territoire différent, ce qui rend ces entités uniques et en constant 
changement. Une synergie dépend grandement des secteurs industriels impliqués dans une SI. Deux 
types de synergies existent et sont décrits dans cette section, soit de substitution ou de mutualisation. De 
plus, les différents acteurs du territoire provoquent différents types d’échange de sous-produits et ceux-ci 
sont aussi énumérés dans cette section. (CTTÉI, 2013; Le Moigne, 2014) 
Synergies de substitution 
Ce premier type de synergie occasionne le remplacement d’une matière première inutilisée (intrant 
habituel) par une matière résiduelle (résidu) qui a préalablement été utilisée dans le cycle industriel par 
une autre entité. Cette substitution permet de prolonger la durée de vie d’une ressource et d’éviter 
l’extraction excessive de cette dernière. Toutefois, ce type de synergie prend davantage d’efforts et de 
temps. En étant une matière secondaire, sa réalisation peut requérir une sélection préalable telle qu’un tri 
pour séparer la matière à valoriser. Elle peut aussi nécessiter une transformation de forme telle que la 
conversion en pastilles ou en granules qui permet un meilleur ensachage afin d’acquérir une meilleure 
possibilité de revente. Une décontamination peut aussi être exigée avant sa réutilisation. Enfin, certains 
résidus avant leur transformation en matière secondaire doivent faire l’objet de recherches appliquées afin 
de trouver des avenues de valorisation. Les centres de recherche tels que le CTTÉI peuvent réaliser ces 
études. Plusieurs nouveaux produits ont été développés au Québec par ce centre grâce aux recherches 
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de spécialiste du domaine. (CTTÉI, 2013; Institut EDDEC, 2016) 
Synergies de mutualisation 
La deuxième synergie se base sur le concept de mutualisation qui consiste au partage de différents types 
de services, d’équipements ou d’espaces entre des entreprises. Celles-ci profitent d’une ressource tout en 
économisant de l’argent (salaire, indemnité, assurance) et du temps pour la gestion de celle-ci. Ainsi, 
l’utilisation de la ressource désirée peut être optimisée en mettant en commun les besoins de ces 
entreprises. Par exemple, ces synergies pourraient ressembler à un partage d’expertise d’ingénierie ou 
bien de conciergerie, d’achats de groupe tels que de la machinerie de déneigement ou de la technologie, 
de partage d’équipement tel que des palettes de bois pour le transport ou bien, d’espaces pour 
l’entreposage ou même, de services tels que la mise en commun d’une collecte de MR et enfin, la 
présence d’une garderie, de restaurants ou de covoiturage. De plus, une synergie de mutualisation peut 
mener à la collaboration de différentes entreprises ayant des résidus complémentaires pouvant mener au 
développement d’un nouveau produit ou même à une nouvelle entreprise. (CTTÉI, 2013;  
Institut EDDEC, 2016) 
Types d’échange de sous-produits dans une symbiose industrielle 
Les sous-produits d’une entreprise peuvent être échangés de différentes manières. Ces échanges sont 
démontrés et expliqués dans le tableau 2.2. Toutefois, ces échanges ne sont pas tous considérés comme 
des synergies de substitution ou de mutualisation. Les types 3 à 5 sont les seuls à pouvoir être appelés   
« synergie ». (Chertow, 2000; Esseghaier, 2016) 
2.2.4. Modes de formation d’une symbiose 
Selon l’étude sur les modes de formation d’une SI réalisée par Paquin et Howard-Grenville (2012), une SI 
pourrait se former selon l’un des trois modes de formation qu’ils ont retenue. Ces modes de formation 
sont expliqués dans le tableau 2.3 (Paquin et Howard-Grenville, 2012). Au Québec, le troisième mode de 
formation est le plus populaire. Ceci peut s’expliquer par les subventions accordées par RECYC-QUÉBEC 
aux différents porteurs des SI afin de répondre aux objectifs de la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles. (RECYC-QUÉBEC, 2015) 
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Tableau 2.2 Types d’échange de sous-produits dans une symbiose industrielle avec leur 
explication (compilation d’après : Chertow, 2000; Esseghaier, 2016) 
Types 
d’échange 
Explications 
Type 1 
Les échanges de sous-produits sont réalisés par les industries vers les agents externes de 
collecte des déchets. 
Type 2 
Les sous-produits sont échangés au sein même de l’entreprise plutôt qu’au sein qu’un 
réseau externe de partenaires. L’objectif est de tendre, à l’interne, vers le zéro déchet et 
avers l’efficacité des procédés. 
Type 3 
Les sous-produits sont échangés entre les entreprises et les organismes tous regroupés sur 
un territoire délimité qui est généralement un parc écoindustriel. 
Type 4 
Les sous-produits sont échangés entre les entreprises et les organismes qui sont déjà 
localisés dans un parc industriel avec d’autres acteurs situés à l’extérieur de ces frontières, 
mais tout en étant assez proches géographiquement pour permettre les échanges. 
Type 5 
Les sous-produits sont échangés entre les entreprises et les organismes d’un parc 
écoindustriel ainsi que d’autres acteurs situés à une distance géographique plus grande. 
Les échanges sont basés sur la relation et les liens entre les acteurs plutôt que sur une 
proximité géographique. 
Tableau 2.3 Modes de formation d’une symbiose industrielle (compilation d’après : Paquin et Howard-
Grenville, 2012; Institut EDDEC, 2016, p. 62) 
Modes de 
formation 
Explications 
Mode 1 
Une symbiose est une structure industrielle qui émerge à partir des réseaux de 
connaissances des entreprises ou de leurs mises en contact fortuites. 
Mode 2 
Une symbiose est une structure planifiée dans le cadre d’objectifs particuliers de 
développement territorial. 
Mode 3 
Une symbiose est une structure industrielle qui émerge de façon facilitée par des 
organisations, des centres de transfert, des agences de développement économique 
ou des individus qui contribuent au déploiement de chaque synergie industrielle 
individuellement, mais sans prendre part directement aux décisions impliquées et sans 
nécessairement avoir des objectifs précis de croissance. 
 
2.2.5. Catégories de projet de symbiose industrielle 
Le type de parc ou de réseaux écoindustriels peut s’avérer différent dépendamment la catégorie de projet 
de SI qui a été choisis par le responsable de la SI. Ces différentes catégories et leurs principales 
caractéristiques sont énumérées dans le tableau 2.4. Ces types de parc et de réseaux écoindustriel sont 
en relation directe avec les types d’échanges de sous-produits du tableau 2.2. Toutefois, les types 1 et 2 
ne peuvent mener à une SI, tandis que les trois autres le peuvent. 
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Tableau 2.4 Description des différents types de parcs et de réseaux éco-industriel (tiré de : Adoue, 
2007) 
Types de parc et de 
réseau éco-industriel 
Définition 
Type 1 
Systèmes de recyclage classiques de produits en fin de vie qui impliquent une 
interface collecteur et vendeur (système de recyclage des ordures ménagères, 
armée du salut, etc.). 
Type 2 
Système de bouclage des flux de matières et d’énergie au sein d’une usine ou 
d’une entreprise (EBARA Corporation, Japon). 
Type 3 
Système d’échanges de matières et d’énergie entre entreprises voisines sur 
une zone définie. 
Type 4 
Système d’échanges de matières et d’énergie entre entreprises locales, mais 
non voisines (Kalundborg). 
Type 5 
Système d’échange de matières et d’énergie entre entreprises organisées 
virtuellement à l’échelle d’une région.  
Tableau 2.5 Les différentes catégories de projet de symbiose industrielle et leurs principales 
caractéristiques selon leur mise en place (tiré de : Esseghaier, 2016) 
Catégories de projet 
de SI 
Caractéristiques 
Parc industriel 
 Création du parc industriel initiée par des entrepreneurs publics ou privés; 
 Échanges bilatéraux et modèle de réussite économique prouvé, mais aucune 
considération envers les enjeux environnementaux. 
Parc éco-industriel 
planifié 
 Initié par les gouvernements et des subventions; 
 Effort dirigé pour identifier les acteurs et les flux de matières; 
 Synergies et coordination pour atteindre des objectifs environnementaux. 
Parc éco-industriel 
auto-organisé 
 Initié par les acteurs privés motivés par des gains économiques d’échanger 
des ressources entre eux en réponse à une opportunité de marché. 
Parc éco-industriel 
rénové 
 Reconstruction de la première catégorie de parc industriel en y intégrant la 
recherche de nouvelles opportunités d’affaires en fonction des flux de 
synergies disponibles. 
Parc éco-industriel 
d’économie 
circulaire 
 Nouveau modèle en émergence suite à un cadre règlementaire en Chine : la 
Loi pour la promotion de l’économie circulaire; 
 Objectif de jumeler la croissance économique et la protection de 
l’environnement. 
Il est a noté que les projets de SI au Québec sont différents les uns des autres tout dépendant du territoire 
sélectionné et des choix réalisés au niveau du plan d’affaires et du panel d’entreprises sur ce dit territoire. 
Plusieurs SI n’ont pas de parc industriel ou de parc écoindustriel en tant que tel comme principale 
superficie définie. Elles œuvrent dans les limites de territoires plus étalés, tel qu’une municipalité, une 
MRC, une région administrative ou une combinaison de territoires voisins ayant les mêmes intérêts à 
réaliser un projet de SI. (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) La démarche créer par le CTTÉI qui 
suit, peut tout à fait s’appliquer à ces différentes catégories et types de projet de SI. (CTTÉI, 2013) 
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2.3. Démarche de création d’une symbiose 
Au Québec, bien avant la concrétisation de synergies entre des entreprises, une démarche de SI doit être 
auparavant enclenchée par une entité sur un territoire donné. Le CTTÉI a développé, au cours de son 
expérience sur différents projets de SI, une démarche unique précisément pour la création de SI selon le 
contexte québécois.  
Par ailleurs, le porteur du projet qui est l’entreprise qui débute la SI, peut suivre cette méthodologie afin de 
créer leur propre SI. Ce porteur de SI peut être un organisme de développement économique regroupant 
par exemple les Société d’aide au développement des collectivités (SADC) et les chambres de commerce 
ou bien un représentant ou un regroupement d’entreprises tels les parcs industriels, les regroupements 
sectoriels et les organismes sans but lucratif (OSBL). Il pourrait aussi être un représentant politique, par 
exemple une région administrative, une MRC, un maire, etc. Ou enfin, un organisme environnemental et 
social comme un organisme d’économie sociale. Néanmoins, un porteur doit connaître le milieu dans 
lequel il veut établir une SI (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017). Ainsi, un acteur local qui possède 
des relations au niveau des secteurs visés et une bonne influence sur ceux-ci avantagerait l’efficacité du 
projet. Le contact entre les différentes PP du projet en serait grandement facilité. Ce poste clé est 
responsable de la définition des objectifs du projet, de la mise en place d’un modèle d’affaires et financier 
et doit rendre des comptes selon une démarche transparente aux acteurs concernés. (CTTÉI, 2016; 
SEL, 2017a) 
Par la suite, le projet de SI en lui-même peut être élaboré. Cette première étape du processus sera suivie 
par plusieurs autres, qui seront décrites ultérieurement, soient : le diagnostic du territoire, le recrutement 
des participants, la collecte de donnée, l’identification des synergies potentielles, la mise en place de ces 
synergies et les suivis. (CTTÉI, 2013) 
2.3.1. Élaboration du projet 
Le porteur doit en premier lieu, choisir avec l’aide de ces partenaires sur le projet, un territoire précis où la 
SI sera implantée. La délimitation du territoire peut se faire selon différentes échelles telles qu’un parc 
industriel, une municipalité, une MRC ou une région administrative. Par la suite, un coordonnateur de la SI 
sera choisi afin de gérer la SI et les différents partenaires et les nombreuses PP. Enfin, le lancement 
officiel du projet peut être réalisé grâce à une conférence de presse pouvant regrouper les PP principales. 
Ce mode de communication est normalement utilisé afin de dévoiler un nouveau projet d’envergure. De 
plus, pour appuyer cette conférence, un communiqué de presse peut servir de référence explicative aux 
différents journalistes invités permettant la communication adéquate des informations importantes du 
projet au public et aux acteurs concernés de la région. Cette étape ne doit pas être sous-estimée, car 
c’est avec ces moyens de communication que le projet suscitera de la curiosité et de l’intérêt.  
(CTTÉI, 2013) 
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2.3.2. Diagnostic territorial 
Par la suite, l’étude du territoire suivi par l’organisation de rencontres avec les principales PP sont deux 
étapes additionnelles se révélant importantes. L’étude préalable du territoire permet d’orienter la 
démarche à prendre lors des entretiens avec les PP importantes. Le tableau 2.6 démontre quelques 
exemples de PP pouvant jouer un rôle dans le déploiement de la SI en étant soit un générateur, un 
concentrateur, un transformateur ou un preneur. Ces rôles sont illustrés à la figure 2.3 et sont définis dans 
le tableau 2.7.  
Tableau 2.6 Parties prenantes potentielles et leurs rôles dans un projet de symbiose industrielle 
(compilation d’après : CTTÉI, 2013; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Parties prenantes 
potentielles 
Types  Rôles dans la symbiose 
Municipalité régionale de 
comté 
 Concentrateur. 
 Collecte sélective;  
 Mise en place de projets de collecte spéciale.  
Municipalité 
 Concentrateur; 
 Transformateur. 
 Récupération et traitement des eaux usées 
(secteur résidentiel, petites industries, etc.). 
Entrepreneur en gestion 
des matières résiduelles 
 Concentrateur; 
 Transformateur. 
 Collecte privée et traitement des déchets; 
 Centre de tri des matières recyclables; 
 Élimination en lieu d’enfouissement technique. 
Centre de transfert 
 Concentrateur; 
 Transformateur. 
 Récupération et ségrégation des matières 
dangereuses. 
Société mixte  Concentrateur. 
 Collecte sélective; 
 Récupération et tri de matières recyclables. 
Fabricant d’armoires de 
cuisines 
 Générateur. 
 Génération de retailles et de sciures de bois lors 
de sa production. 
Fabricant d’emballages 
de papier et carton 
 Concentrateur; 
 Transformateur; 
 Preneur; 
 Générateur. 
 Collecte de papier et de carton; 
 Traitement des matières collectées; 
 Fabrication de produits faits de fibres recyclées; 
 Génération de rejets de triturateurs. 
Écocentre  Concentrateur. 
 Site de récupération tarifiée pour les petites et 
moyennes entreprises (PME) (résidus de 
construction, rénovation, démolition, pneus, etc.); 
 Récupération des résidus domestiques 
dangereux. 
Entreprise d’économie 
sociale et Centre de 
Formation en entreprise 
et Récupération (CFER) 
 Concentrateur; 
 Transformateur. 
 Récupération et tri de matières résiduelles; 
 Démontage de produits afin de les valoriser 
(matériel électronique); 
 Reconditionnement de produits à des fin de 
réutilisation (réparation). 
Recycleur 
 Concentrateur; 
 Transformateur. 
 Collecte et tri de la matière résiduelle; 
 Reconditionnement pour la vente (ex : 
granulation de résidus de plastique). 
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Les concentrateurs sont habituellement les entreprises participantes à la SI. Ils proposent des résidus de 
leurs productions, appelé par le coordonnateur d’une Si, des extrants ou des offres. Les preneurs sont 
habituellement d’autres entreprises de la Si, fabricant un produit nécessitant un résidu d’une autre 
entreprise pour sa production. Les preneurs vont alors réaliser des demandes au coordonnateur, car ils 
ont besoin d’un résidu portant le nom d’intrant. Les concentrateurs et les transformateurs sont des PP clés 
afin de réaliser des synergies plus complexes. Ils vont centraliser à un même endroit les résidus 
(concentrateur) afin de les revendre à un transformateur qui sera en mesure de les transformer. Il pourra 
ensuite vendre les résidus transformés au preneur. Les flèches de la figure 2.3 indiquent les échanges 
énumérés dans cette explication. 
 
Figure 2.3 Représentation schématique des rôles des parties prenantes dans une symbiose 
industrielle (tiré de : CTTÉI, 2013) 
Le coordonnateur connaît ainsi les besoins, les préoccupations et les attentes des entreprises de son 
territoire (tableau 2.8). Ce diagnostic permet aussi au coordonnateur d’être au fait du système 
économique du territoire ce qui inclut la connaissance du sous-système de production et de 
consommation (industries, recycleurs, lieux de traitement des déchets, etc.) et le sous-système social 
(relations entre les autorités territoriales, établissements publics ou semi-publics tels les écoles et les 
hôpitaux, etc.). Cette étape est l’une des plus importantes du processus, car elle en est la base. Si elle 
n’est pas réalisée correctement, le coordonnateur aura de la difficulté à mettre en place des actions 
stratégiques. (Adoue, 2007)  
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Tableau 2.7 Définitions des types de parties prenantes dans un projet de symbiose industrielle 
(inspiré de : CTTÉI, 2013) 
Types de 
parties prenantes 
Définitions 
Générateur Celui qui a une matière à disposer (il offre un extrant). 
Concentrateur 
Celui qui prend en charge la mutualisation des ressources. Cette étape est parfois 
nécessaire pour obtenir un flux de taille suffisante pour être traité ou recyclé de 
manière rentable. 
Transformer 
Celui qui effectue les étapes de transformation des ressources nécessaires pour 
obtenir les spécifications techniques exigées par le preneur. 
Preneur Celui qui utilise la matière secondaire (il demande un intrant). 
Le tableau 2.8 démontre les informations qui doivent être obtenues et les raisons s’y rattachant afin 
d’accomplir un diagnostic territorial adéquat. Les rencontres permettent quant à elles de concentrer les 
efforts du coordonnateur sur des secteurs à haut potentiel de synergies afin d’atteindre les objectifs 
prédéfinis dans les temps alloués. (CTTÉI, 2013) 
Tableau 2.8 Informations devant être obtenues lors d’un diagnostic territorial (tiré de : CTTÉI, 2013) 
Informations à obtenir Pourquoi est-ce important? 
Types et nombre d’entreprises ou d’autres 
organisations concernées (secteurs d’activité, 
nombre d’employés, parcs industriels, etc.). 
Évaluer la dynamique du territoire en termes 
d’aménagement et de développement 
économique. Permettre de faciliter le choix 
des secteurs d’activité à contacter en 
premier. 
Métabolisme industriel territorial. Cartographie des 
flux (principaux flux de matières et d’énergie intrants 
et extrants). 
Identifier les flux problématiques (gaspillage 
de ressources, matières enfouies, absence 
de débouchés, coûts de traitement 
exorbitants, etc.). Quantifier les gisements de 
matières potentiellement disponibles sur le 
territoire. 
Réseau existant d’infrastructures et de fournisseurs 
pour la récupération et la mise en valeur des matières 
résiduelles (transporteurs, centres de tri, écocentres, 
lieux d’enfouissement de débris de construction et 
démolition, lieux d’enfouissement techniques, 
recycleurs, etc.). 
Identifier les ressources et les acteurs locaux 
ou externes en activité sur le territoire 
susceptible d’être sollicité au cours du projet. 
Identifier les filières et les services qui 
manquent ou qui sont à améliorer ou à 
développer. 
Synergies déjà en place (types d’échange, porteurs, 
partenaires, retombées, retours d’expérience, etc.). 
Démontrer la faisabilité technique et 
économique des synergies. Identifier des 
organisations proactives en écologie 
industrielle. Optimiser les synergies déjà en 
place. 
Réseau d’expertise en écologie industrielle et 
activités connexes. 
Identifier les ressources locales et externes 
pouvant accompagner le porteur dans les 
différentes étapes de mise en place de la 
symbiose (formation, collecte de données, 
essais de laboratoire, etc.). 
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2.3.3. Recrutement des participants et collecte de données 
Tout dépendant des orientations des SI, le recrutement d’entreprises pour participer au projet peut être 
mené de différentes façons. La concentration des efforts du coordonnateur par exemple sur un secteur 
d’activité industrielle précis où un type de matière résiduelle ou même une orientation du Plan de gestion 
des matières résiduelles (PGMR) d’une MRC peut viser différentes entreprises avec lesquelles les 
méthodes d’approches peuvent différer. (CTTÉI, 2013) 
La collecte d’information peut se faire de différentes manières soit par courriel, par appel téléphonique ou 
lors de rencontres en entreprise ou de réunions. Les informations collectées sont transformées en offres 
ou en demandes qui peuvent être ajoutées sur la base de données créée par le CTTÉI sur 
synergiequébec.com. Toutefois, pour avoir accès à celle-ci, il faut être membre de Synergie Québec et 
payer les frais effectifs. (CTTÉI, 2013) 
2.3.4. Identification des synergies potentielles 
L’identification des synergies potentielles se fait habituellement après une collecte généreuse de données 
dépendamment du territoire et des orientations du projet, qui comportent des offres et des demandes de 
qualité. Ces dernières si une synergie survient seront jumelées automatiquement par le système de 
Synergie Québec. Toutefois, si un choix minutieux des entreprises a été préalablement effectué pour 
réaliser le projet selon le nombre de rejets détenu, le nombre de demandes et d’offre peut être moindre, 
mais la quantité d’intrant et d’extrants sera plus élevée que dans la première situation. Par la suite, le 
coordonnateur pourra user de son jugement et de ses connaissances pour identifier les synergies pouvant 
potentiellement arriver à un échange viable. (CTTÉI, 2013) 
2.3.5. Mise en place et suivi 
Suite à l’identification de synergies potentielles, le coordonnateur va entrer en communication selon les 
modalités prévues dans le modèle d’affaire de la SI avec les entreprises concernées. Le but principal du 
coordonnateur est que cette implantation soit durable, ainsi la création d’une bonne relation entre les 
participants à cette synergie est importante afin que les conditions d’implantation soient gagnantes. Enfin, 
la reddition de compte et les suivis permettent la durabilité d’un projet de SI. La conservation et l’entretien 
des relations d’affaires sont de mise et doivent être faits afin de maintenir l’intérêt des participants face au 
projet. Par exemple, des déjeuners « causeries », de la formation et de la sensibilisation, des visites 
industrielles ou l’envoi d’infolettres sur les retombées et les cas à succès de la SI peuvent être utilisés. 
(CTTÉI, 2013) Le CTTÉI et l’organisme SEL détiennent sur leur site web une section spécifique qui 
démontre leurs réussites.  (CTTÉI, s. d.; SEL, s. d.) 
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2.4. Avantages et limites d’une symbiose industrielle 
De par ses actions, une SI interagit avec plusieurs acteurs sur son territoire. Ces acteurs en participant à 
une SI deviennent des PP de ce projet et ont par le fait même des avantages à leur participation. Ces 
avantages peuvent aussi s’appliquer au discours de persuasion d’un coordonnateur d’une SI lors de sa 
mise en œuvre. De plus, suite aux différentes études réalisées sur les SI au cours des dernières années, 
des limites à cette stratégie de développement ont fait surface. Ainsi, cette section fait état des avantages 
et des limites d’un projet de SI. 
2.4.1. Avantages 
La mise en œuvre d’une SI ainsi que la participation à ce type de projet occasionnent plusieurs avantages 
qui peuvent, la plupart du temps, se traduire en gains pour les PP. Ces nombreux avantages sont ici 
présentés sous forme de tableau (2.9) et sont distribués selon cinq catégories soient les avantages 
gouvernementales, techniques, économiques, culturels et sociaux et enfin environnementaux. 
Tableau 2.9 Avantages liés à un projet de symbiose industrielle (compilation et traduction libre de : 
Haggar, 2007, p. 92; Esseghaier, 2016; SEL, 2017) 
Catégories Avantages 
Gouvernemental 
 Réduire les coûts de la dégradation de l’environnement (coûts de réadaptation et 
de mesures correctives des externalités); 
 Diminuer la demande en ressources naturelles; 
 Réduire la demande sur les infrastructures municipales (station d’épuration des 
eaux usées, sites d’enfouissements, etc.); 
 Réduire la séparation des usages entre territoire industriel er résident grâce à la 
réduction des émissions industrielles. 
Technique 
 Améliorer les pratiques vers des technologies et des procédées de production 
plus propres; 
 Optimiser la gestion des matières résiduelles par leur mise en valeur en matières 
secondaires; 
 Développer de nouveaux produits à contenu recyclé; 
 Développer de nouvelles filières de mise en valeur et de nouveaux procédés; 
 Augmenter le potentiel d’innovation. 
Économique 
 Diminuer les coûts des intrants (ressources et énergie); 
 Réduire la dépendance aux ressources non renouvelables; 
 Réduire la dépendance aux ressources provenant de l’étranger; 
 Abaisser les coûts de production; 
 Réduire les coûts de disposition ou d’élimination des matières résiduelles (MR) 
(location conteneur et services de transport); 
 Augmenter les profits en attribuant aux déchets une nouvelle valeur économique; 
 Éviter les coûts d’éventuelles amendes pour non-conformité aux règlementations 
environnementales; 
 Permettre la création de nouveaux produits; 
 Mise en place de nouvelles industries pour répondre aux nouveaux besoins de la 
valorisation des déchets; 
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Tableau 2.9 Avantages liés à un projet de symbiose industrielle (suite) (compilation et traduction libre 
de : Haggar, 2007, p. 92; Esseghaier, 2016; SEL, 2017) 
Catégories Avantages 
Économique 
 Augmenter la compétitivité sur les marchés internationaux; 
 Augmenter les revenus des entreprises par la vente de leur MR; 
 Rentabilité de l’investissement; 
 Créer de nouveaux partenariats d’affaires; 
 Gérer les risques et les opportunités efficacement; 
 Augmenter les ramifications du tissu industriel. 
Culturel et social 
 Créer des nouvelles opportunités d’emplois notamment dans le domaine de la 
gestion des ressources locales et de la valorisation des déchets; 
 Créer de nouvelles opportunités d’affaires; 
 Augmenter la coopération et la participation des industries de différents 
secteurs; 
 Resserrer les liens d’affaires avec les entreprises et les organismes locaux de 
développement; 
 Permettre un meilleur dialogue avec les parties prenantes : meilleure 
connaissance de leurs préoccupations, de leurs besoins et de leurs attentes; 
 Améliorer l’image de marque de la partie prenante ainsi que de l’acceptabilité 
sociale; 
 Sensibiliser aux 3RV, à l’écologie industrielle et au développement durable. 
Environnemental 
 Réduire l’exploitation des matières premières et des ressources non 
renouvelables; 
 Allonger le cycler de vie des ressources; 
 Encourager le développement et le recours aux énergies renouvelables et 
aux technologies propres; 
 Réduire les émissions de gaz à effet de serre des industries et la pollution 
subséquente; 
 Diminuer la quantité de déchet envoyée à l’enfouissement et par le fait même 
la quantité de gaz à effet de serre émit par ces lieux; 
 Respecter les normes environnementales (émissions seuils de polluants et de 
déchets); 
 Permettre un développement durable du territoire; 
 Respecter la capacité de charge de l’environnement; 
 Permettre l’atteinte des objectifs de la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles. 
Ce tableau permet aussi de constater qu’un projet de SI peut mener à des avantages qui s’appliquent à 
plusieurs échelles de la société. Une SI peut devenir pour le gouvernement, les MRC et les municipalités, 
un outil de développement permettant l’atteinte potentielle des objectifs provenant des différents Plan de 
gestion des matières résiduelles ainsi que ceux de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles (Erkman, 2005).  
Pour les entreprises, participer à un tel projet peut devenir une opportunité d’affaires. Les avantages 
économiques sont nombreux passant par la réduction de la dépendance aux ressources provenant de 
l’international, à la diminution des coûts de production, jusqu’à la possibilité de création de nouveaux 
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produits à teneur de résidus recyclés et bien d’autres. De plus, la participation à une SI permet de redorer 
l’image de marque des entreprises et de resserrer les liens d’affaires entre les divers participants. Les SI 
occasionnent aussi la possibilité d’amélioration de la technologie et des procédés de production d’une 
entreprise permettant par le fait même d’augmenter le potentiel d’innovation au sein d’un secteur en 
particulier. Les synergies entre deux entreprises peuvent aussi réduire la quantité de MR éliminée et par 
le fait même diminuer l’impact environnemental de ces entreprises sur la collectivité et l’environnement 
voisin. (Haggar, 2007; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Enfin, les porteurs de SI perçoivent ces stratégies comme des modèles d’affaires où le développement 
local, l’attractivité du territoire, les opportunités d’affaires et l’innovation sont mis de l’avant.  
(Synergie Québec, 2015, 13 octobre; Esseghaier, 2016) 
2.4.2. Limites 
Il existe, toutefois, des limites quant à la faisabilité de ces SI. Ces freins touchent principalement la mise 
en place de synergies entre deux entreprises qui peut s’avérer complexe et être influencée par différents 
facteurs. Ces facteurs sont relatés selon cinq catégories soient économique, environnemental, culturel 
ainsi que social, gouvernemental et puis technique.  
Gouvernementale 
La législation en cours pose parfois des problématiques, car elle impose des restrictions au niveau des 
rejets provenant des entreprises. Les rejets d’eau, de matières dangereuses et de déchets sont, au 
Québec, règlementés. La Loi sur la qualité de l’environnement et le Règlement sur les matières 
dangereuses demande parfois des procédures administratives telles que la demande d’un certificat 
d’autorisation ou la nécessité d’un transport adapté à la matière transportée qui complexifie les 
démarches d’une synergie résultant souvent à un abandon de l’échange  
(Loi sur la qualité de l’environnement). Les risques financiers ainsi que de contamination de 
l’environnement, les craintes d’inspection de site, et puis la durée des procédures en sont les principaux 
facteurs. Ces freins éliminent pour les entreprises, le peu d’intérêt économique qu’elles peuvent recevoir 
de cet échange. (Adoue, 2007) 
Technique 
Différents facteurs techniques peuvent limiter la création d’une synergie. Tout d’abord, l’utilisation 
immédiate par une entreprise d’un résidu sortant d’une autre entreprise est rarement possible. Cela est 
toutefois envisageable pour certain cas tels que l’échange de palette de bois ou de chaudières blanches 
de 20 litres. Néanmoins, il apparaît invraisemblable de croire qu’un territoire donné présente les quatre 
types de PP défini précédemment au tableau 2.7 et que chacune des demandes sera comblée 
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immédiatement par une offre différente. Ainsi, afin de combler le manque sur un territoire et de remédier à 
la situation, la création d’une nouvelle entreprise peut être envisagée. (Adoue, 2007; Le Goff, 2012)  
Ensuite, la pureté du flux peut paralyser une synergie si le flux rejeté contient différents types de matières. 
Par exemple, la sciure de bois provenant d’une ébénisterie peut sans contaminant être utilisée par un 
agriculteur comme paillis pour ses animaux. Toutefois, la sciure de bois peut contenir différents 
contaminants tel de la colle ou du vernis provenant des types de bois utilisés qui empêchera l’échange de 
se produire. (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) Nonobstant cet exemple, plusieurs synergies 
nécessitent la séparation du flux sortant afin d’intégrer ce dernier dans son propre procédé. Cette étape 
est technique et décourage plusieurs entreprises par son coût. Elle nécessite aussi la présence 
d’entreprises pouvant réaliser le prétraitement de cet extrant. (Adoue, 2007) 
Par la suite, les caractéristiques physiques d’un flux tels que sa dimension ou le type de matière peuvent 
être problématique. C’est entre autres le cas des entreprises ayant comme rejet du plastique. Les 
différents types de plastique sur le marché diminuent les chances de trouver un preneur menant à 
l’incompatibilité de l’usage potentiel identifié d’un rejet par le coordonnateur, mettant fin par le fait même à 
la synergie potentielle. (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Il y a aussi la problématique de la perte de la qualité du flux. Au fur et à mesure qu’un résidu est 
transformé, il perd une partie de sa qualité. Le recyclage de ces matières n’est pas infini. Par exemple, les 
solvants ou les fibres de cellulose recyclées doivent maintenir un certain niveau de matière provenant de 
sources neuves afin de garder ces propriétés physiques et chimiques intactes lorsqu’il est à nouveau 
produit. (Adoue, 2007) 
La collecte de données peut aussi devenir une limite à la création de données, car la fiabilité et la 
précision des données vont dépendre de la méthode utilisée pour la caractérisation. Ainsi, les visites en 
entreprises sont plus fiables que les appels téléphoniques. Les données recueillies dans le premier cas 
sont tangibles et réelles, tandis que dans le deuxième cas, le responsable doit se fier aux dires de son 
interlocuteur. Les quantités et les types de MR peuvent ainsi être faussés. Par le fait même, la période de 
temps entre la caractérisation et l’étude de faisabilité d’une synergie ne doit pas être étendue. Elle peut 
aussi être défavorable pour l’identification d’une synergie potentielle. Les données récoltées auparavant 
peuvent être au moment de l’étude obsolète et rendre la synergie irréalisable. (Gignac, 2013) 
Économique 
Pour accentuer la participation d’une PP à une SI, le critère économique est primordial. L’intérêt pour les 
PP est que les gains économiques à court et à long terme soient présents lors d’un échange ou d’une 
mutualisation. Afin de reconnaitre la faisabilité économique d’une synergie, une analyse économique doit 
être réalisée par l’entreprise. Cette analyse va utiliser différents critères, soit la qualité du flux de matière, 
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les démarches techniques nécessaire à adaptation du flux aux exigences du procédé d’accueil, la 
quantité du flux et les exigences règlementaires. Ces derniers sont illustrés à la figure 2.4. (Adoue, 2007) 
Cette analyse économique doit aussi inclure les coûts de mise en œuvre d’une synergie. En autre, 
l’adaptation de la qualité du flux sortant au procédé preneur nécessite habituellement des investissements 
pour l’achat de nouveaux équipements. De plus, il faut ajouter les coûts liés à l’exploitation et à la 
maintenance de ce nouveau flux. L’embauche de personnel supplémentaire peut être nécessaire ou 
même la quantité d’énergie utilisée peut augmenter elle aussi. (Adoue, 2007) La notion de transport ne 
doit pas être oubliée. La matière doit être transportée et stockée de l’entreprise génératrice à l’entreprise 
preneuse ce qui dépendamment de la proximité géographique, occasionnent des coûts additionnels 
résultant parfois à un abandon de la synergie, car les coûts de transport et de stockage sont trop élevés. 
(Le Goff, 2012; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Toutes ces étapes peuvent être longue et réquisitionner par le fait même le temps de travail de plusieurs 
employés des entreprises participantes. Ainsi, la mise en œuvre même d’une synergie peut devenir un 
frein économique pour les entreprises. Ce frein à la réalisation des synergies est courant et problématique 
pour les coordonnateurs de SI, car les entreprises ne priorisent pas la réalisation des synergies 
potentielles identifiées. (Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 15 août 2017)  
Figure 2.4 Faisabilité économique d’une synergie (tiré de : Adoue, 2007, p.67) 
Un dernier frein économique doit être abordé. C’est-à-dire, la notion de pérennité des projets de SI. Or, 
mettre en œuvre et rendre des synergies durables sont une chose, mais maintenir une SI dans la 
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pérennité économique est incertaine au Québec. Les subventions accordées par le gouvernement 
provincial dans le cadre de l’appel de propositions – Transition vers l’économie circulaire ne suffisent pas 
à assurer l’entièreté des coûts générés par une SI. Afin de devenir pérennes, ces SI doivent trouver du 
financement privé ou obtenir des subventions supplémentaires. Ces démarches auprès des différentes 
PP économiques nécessitent du temps de la ressource humaine principale d’une SI : le coordonnateur. 
Sans une pérennité économique, une SI se verra contraint de mettre un terme à toutes ses activités de 
maillage d’entreprises résultant à l’échec de ce projet. (RECYC-QUÉBEC, 2015) 
Culturelle et sociale 
L’un des premiers freins sociaux est le scepticisme des PP face au concept de SI et d’ÉI. L’adhésion à 
ces concepts est primordiale pour la continuité de la démarche. La nouveauté de ces types de projets de 
développement économique et les préjugés au sujet de la gestion des déchets rendent le premier contact 
plus ardu. Les refus catégoriques sont plus propices sans la démonstration de faisabilités économiques, 
des avantages et la présentation d’exemples d’un tel projet. En impliquant ces atouts dans la stratégie de 
communication qui est un enjeu important dans les balbutiements d’une SI, la crédibilité d’un tel projet est 
accrue. (Adoue, 2007) 
Les PP doivent s’attendre en participant à un projet de SI, à collaborer avec les différents acteurs du 
territoire. Ceci peut provoquer des réticences au niveau des entreprises lors de la phase de collecte de 
données. La communication d’informations confidentielles sur les procédés de production ou sur les 
matières utilisées est parfois impossible pour certaines entreprises et limite la possibilité de synergie. 
(Adoue, 2007) 
Par la suite, la capacité à collaborer est aussi une limite à la création de synergies. Les  
coordonnateurs sont dépendants de cette collaboration afin de réaliser les synergies  
(Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 15 août 2017). Toutefois, la culture de compétition  
existante entre les industries occasionne de la méfiance envers l’autre entreprise. Une SI bouleverse  
les pratiques habituelles des entreprises (Gignac, 2013). Les différents types de synergies peuvent 
engendrer des changements organisationnels, des modifications à l’aménagement des lieux ou bien aux 
procédés ce qui implique l’instauration d’une nouvelle relation d’affaires où la confiance doit être gagnée. 
(Adoue, 2007)  
La figure 2.5 illustre les facteurs culturels et sociaux qui peuvent influencer la mise en place de synergie 
par le coordonnateur. 
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Figure 2.5 Facteurs culturels et sociaux influençant le « cycle de vie » d’une synergie (tiré de : 
Adoue, 2007, p. 70) 
Environnementale 
Les principaux buts recherchés d’une synergie sont de réduire la quantité de déchets se retrouvant dans 
les lieux d’enfouissement ainsi que de diminuer la consommation de ressources naturelles non 
renouvelables. Toutefois, la mise en œuvre d’une synergie peut parfois augmenter les impacts 
environnementaux du flux de matières concerné. Il peut y avoir une hausse de production de gaz à effet 
de serre (GES) par exemple causée par l’augmentation de la distance géographique entre les deux 
entreprises partenaires par rapport à l’ancien associé. (Adoue, 2007) Il y a aussi la possibilité que la 
réalisation d’une synergie occasionne le transfert simultané de pollution occasionnée par ce flux, ce qui 
peut rendre la synergie invalide. Afin de garder toute crédibilité, une attention particulière sur ces 
différentes limites doit être prise en compte par le coordonnateur de la SI. (Le Goff, 2012) 
Finalement, pour permettre la concrétisation d’une synergie, Adoue propose dans son livre Mettre en 
œuvre l’écologie industrielle (2007), de considérer ces freins comme des éléments importants à connaître, 
qui doivent ensuite être compris et enfin intégrer dans les stratégies de mise en œuvre des synergies. 
Ainsi, la stratégie serait adaptée afin d’éliminer ces limites et permettre l’application de boucles de 
matières ou d’énergie sur un territoire.  
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2.5. Portrait des symbioses industrielles au Québec 
Au Québec, les premières SI ont vu le jour, il y a environ une dizaine d’années. Ces SI étaient situées 
dans des Parcs industriels existants tel que démontré précédemment dans les types de SI au tableau 2.5. 
Récemment, une seconde vague de SI est apparue grâce aux subventions mentionnées à la  
section 2.2.2, accordées par RECYC-QUÉBEC aux différents organismes qui sont maintenant porteurs 
des projets de SI dans la province. Le tableau 2.8 suivant contient les informations importantes des 
différents projets de SI du Québec soit le nom donné à la SI, l’année de sa création, le ou les porteurs de 
celle-ci et le territoire couvert par les activités de la SI. 
2.5.1. Méthodologie 
Il est à noter que les SI créer en 2017, soient la nouvelle Symbiose Bécancour-Nicolet-Yamaska-Trois-
Rivières, la Symbiose industrielle Drummond, la Symbiose de Victoriaville et sa région ne sont pas 
comprises dans le tableau 2.11 et 2.12 ainsi que dans l’analyse comparative. Par conséquent, les 
données quantitatives provenant des SI créées en 2017 n’ont pas été incluses dans cet essai par souci 
de représentativité de la situation. Ces SI n’ont pas encore une année de vie, ce qui ne leur permet pas 
de posséder un bilan complet de leurs activités. Trois autres SI n’ont pas été ajoutées à cette analyse, car 
elles sont en cours de création (Jennifer Pinna, conférence, 20 septembre 2017) 
Afin de réaliser une analyse comparative, des entrevues ont été réalisées auprès des différentes SI. Ces 
contacts se sont réalisés entre le mois d’avril 2017 et le mois de septembre 2017. Sur les sept SI 
analysées, seulement un coordonnateur n’a pu fournir les informations concernant sa SI, car leur système 
informatique les rendait indisponibles. Plusieurs contacts ont dû être réalisés afin de collecter l’information 
insérée dans cet essai. 
L’utilisation des indicateurs de suivi d’un projet de SI établi par le CTTÉI était préalablement l’outil 
d’analyse choisi. La liste des indicateurs du CTTÉI se retrouve en annexe 1 (CTTÉI, 2013). Toutefois, une 
constatation s’est révélée après plusieurs contacts. Les SI n’avaient pas en leurs possessions les 
données de ces critères tels que suggérés par le guide du CTTÉI. D’autant plus, les responsables ont 
mentionné que ces données étaient difficiles à compiler et que cette compilation nécessitait le temps 
d’une ressource humaine à l’interne, ce qui était un frein pour certains. Alors, l’analyse comparative 
utilisant les indicateurs du CTTÉI ne pouvait être complétée.  
La comparaison des modèles a été la deuxième approche étudiée. L’une des particularités des projets de 
SI au Québec est qu’ils sont tous différents. Lors des premières étapes de création d’une SI, le choix d’un 
modèle d’affaires afin de rendre l’entité économiquement pérenne est une étape cruciale pour une SI.  
La problématique au Québec est qu’il n’y pas de modèles d’affaires assez développés qui ont réellement 
démontré leur pérennité économique à long terme. La volonté des porteurs de détenir cette pérennité 
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pour leur SI est de permettre la continuité de leurs activités lorsque la fin de la deuxième année de la 
subvention de RECYC-QUÉBEC sonnera en diversifiant leurs intrants financiers.  
(Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017). Toutefois, lors des contacts réalisés auprès des  
responsables des SI, certains démontraient le vouloir de garder ces informations confidentielles, tout 
comme les données des tableaux 2.11 et 2.12. Alors, les modèles d’affaires présentés dans cet essai sont 
des résumés et ils ne sont pas complets. Ce faisant, l’analyse exhaustive de ces modèles d’affaires ne 
peut être réalisée par manque de données confidentielles. Cette demande peut être expliquée par le fait 
que ces entités sont soumises à de la compétition dans le secteur de la GMR. Elles ont développé des 
modèles d’affaires uniques qui pourraient devenir par leur pérennité des modèles économiques et de 
développements pouvant être achetés par d’autres. 
La collecte de données auprès des SI du Québec s’est avérée de longue haleine et peu fructueuse. La 
plupart des responsables des SI ont collaboré sans restriction. Toutefois, quelques-uns avaient des 
réserves à divulguer des informations pouvant mener à des résultats pouvant compromettre l’intégrité et 
la crédibilité de leur SI. Par conséquent, les tableaux 2.11 et 2.12 comportent une mention  
« Indisponible » lorsque les données ne peuvent être divulguées et aussi lorsque les informations 
n’étaient pas connues du responsable. 
2.5.2. Résultats 
Les informations disponibles étaient le nombre d’entreprises ayant été contactées afin de participer au 
projet de SI, le nombre d’entreprises participantes au projet, le nombre de synergies potentielles, le 
nombre de synergies étudiées, le nombre de synergies abandonnées et enfin le nombre de synergies 
réalisées. Ces données se retrouvent dans les tableaux 2.11 et 2.12.  
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Tableau 2.10 Information de base sur les symbioses industrielles du Québec (compilation d’après : 
Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017; Lorraine Simard, courriel, 14 avril 2017; Gabriel Arguin, courriel, 
8 mai 2017; Alexandre Jolicoeur, courriel, 2 juin 2017; Mélissa Stoia, entrevue téléphonique, 15 août 
2017; Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 15 août 2017; SEL, 2017; Synergie Québec, 2017a, 
2017b, 2017c, 2017d, 2017e, 2017f, 2017g, 2017h, 2017i, 2017j, 2017k) 
Nom de la symbiose 
Année de 
création 
Porteur Territoire 
Écosynergie 
d’affaires de 
Vaudreuil-
Soulanges 
2015 
Comité 21 Québec et le Comité 
21 régional de Vaudreuil-
Soulanges. 
Vaudreuil-Soulanges. 
Symbiose 
Bécancour-Nicolet-
Yamaska-Trois-
Rivières 
2017 
Chambre de commerce et 
d’industrie du Cœur-du-
Québec. 
Vise l’expansion de la 
symbiose industrielle présente 
dans le Parc Industriel et 
Portuaire de Bécancour (2008) 
sur la zone économique 
Nicolet – Yamaska-Trois-
Rivières se trouvant à 
proximité. 
Symbiose 
industrielle Brome-
Missisquoi 
2013 
Centre local de développement 
(CLD) de Brome-Missisquoi. 
Brome-Missisquoi. 
Symbiose 
industrielle 
Drummond 
2017 
Société de développement 
économique de Drummondville 
(SDED). 
MRC de Drummond. 
Symbiose 
industrielle du 
Kamouraska 
2015 
SADC du Kamouraska en 
partenariat avec Co-Éco. 
Kamouraska. 
Synergie 
économique 
Laurentides 
2016 
SADC des Laurentides, SADC 
d’Antoine-Labelle et le Centre 
d’Aide aux Entreprises (CAE) 
Rive-Nord. 
Région administrative des 
Laurentides. 
Synergie Gaspésie 2017 
Centre d’initiation à la 
recherche et d’aide au 
développement durable 
(CIRADD).  
Région de la Gaspésie. 
Synergie 
Lanaudière 
2009 Lanaudière Économique. 
Région administrative de 
Lanaudière. 
Synergie Montréal 2016 PME Montréal. L’est de Montréal. 
Synergie Outaouais 2015 
Conseil régional de 
l’environnement et du 
développement durable de 
l’Outaouais (CREDDO). 
Région administrative de 
l’Outaouais. 
Victoriaville et sa 
région 
2017 
Corporation de développement 
économique de Victoriaville et 
sa région (CDEVR) et le CFER 
Normand-Maurice. 
Victoriaville et sa région. 
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Tableau 2.11 Données relatives au nombre d’entreprises contactées et participantes aux projets de 
symbiose industrielle au Québec (compilation d’après : Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017; 
Lorraine Simard, courriel, 14 avril 2017; Gabriel Arguin, courriel, 8 mai 2017; Alexandre Jolicoeur, courriel, 
2 juin 2017; Mélissa Stoia, entrevue téléphonique, 15 août 2017; Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 
15 août 2017; SEL, 2017; Synergie Québec, 2017b, 2017c, 2017e, 2017g, 2017h, 2017i, 2017j) 
Nom de la symbiose 
Nombre d’entreprises 
contactées 
Nombre d’entreprises 
participantes au projet 
Écosynergie d’affaires de 
Vaudreuil-Soulanges 
76 entreprises contactées.  
• Cohorte 1 = 11 entreprises; 
• Cohorte 2 = 65 entreprises.
Symbiose industrielle 
Brome-Missisquoi 
Indisponible. 36 entreprises.  
Symbiose industrielle du 
Kamouraska 
Plus de 80 entreprises.  30 entreprises.  
Synergie économique 
Laurentides 
400 sur les 700 entreprises de 
fabrication des Laurentides. 
Environ 200 entreprises. 
Synergie Lanaudière Indisponible. 158 entreprises. 
Synergie Montréal Indisponible. 22 entreprises. 
Synergie Outaouais Indisponible. 15 entreprises. 
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Tableau 2.12 Données relatives aux synergies des projets de symbiose industrielle au Québec 
(compilation d’après : Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017; Lorraine Simard, courriel, 14 avril 2017; 
Gabriel Arguin, courriel, 8 mai 2017; Alexandre Jolicoeur, courriel, 2 juin 2017; Mélissa Stoia, entrevue 
téléphonique, 15 août 2017; Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 15 août 2017; SEL, 2017; Synergie 
Québec, 2017b, 2017c, 2017e, 2017g, 2017h, 2017i, 2017j) 
Nom de la symbiose 
Nombre de 
synergies 
potentielles 
Nombre de 
synergies à 
l’étude 
Nombre de 
synergies 
abandonnées 
Nombre de 
synergies 
réalisées 
Écosynergie 
d’affaires de 
Vaudreuil-Soulanges 
Plus de 100 
synergies. 
Indisponible. Indisponible. Indisponible. 
Symbiose 
industrielle Brome-
Missisquoi 
Indisponible. Indisponible. Indisponible. 82 synergies. 
Symbiose 
industrielle du 
Kamouraska 
32 synergies. 10 synergies. 20 synergies. 2 synergies. 
Synergie 
économique 
Laurentides  
362 synergies. Indisponible. Indisponible. Indisponible. 
Synergie Lanaudière 
Plus de 300 
synergies. 
Indisponible. Indisponible. 26 synergies. 
Synergie Montréal Indisponible. Indisponible. Indisponible. Indisponible. 
Synergie Outaouais Indisponible. Indisponible. Indisponible. Indisponible. 
Écosynergie d’affaires de Vaudreuil-Soulanges 
Le Comité 21 régional de Vaudreuil-Soulanges, créé par le Comité 21 Québec, est le porteur de 
l’Écosynergie d’affaires de Vaudreuil-Soulanges. Il regroupe des parties prenantes engagées telles que 
des villes, des entreprises, des associations, des institutions ou des médias pour un développement 
durable en les accompagnant vers cette voie. (Synergie Québec, 2017j) 
Le projet offre aux entreprises de la région un service gratuit pour leur première année de participation. 
Ces entreprises sont invitées à subventionner annuellement les activités de la symbiose à titre volontaire 
selon un principe de « Donnez au suivant ». Par le fait même, les entreprises en participant au  
projet peuvent partager avec d’autres parties prenantes de la région leur vision sur le développement 
durable, encourager leurs employés à participer, participer à la communauté de  
Vaudreuil-Soulanges et encourager le développement d’une économie circulaire régionale.  
(Lorraine Simard, courriel, 14 avril 2017) 
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D’ici la fin de 2018 le Comité souhaite réaliser le portrait régional de la gestion des matières résiduelles 
d’une centaine d’entreprises incluant la collecte d’un bassin d’offres et de demandes régional, réaliser les 
inventaires d’au moins 65 nouvelles entreprises, augmenter le nombre d’entreprises participantes à la 
symbiose à 75 au total, créer des synergies qui seront multi-acteurs et multi-secteurs et enfin susciter 
l’intérêt des parties prenantes de la région afin de développer des projets économiques novateurs dans la 
voie du développement durable. (Comité 21 Québec, s. d.; Lorraine Simard, courriel, 14 avril 2017) 
Symbiose industrielle Brome-Missisquoi 
La création de la Table des entreprises sur le développement durable (TEDD) qui vise le regroupement 
d’industries de tous les secteurs de la région afin de discuter des enjeux régionaux liés au développement 
durable a permis de posséder un réseau d’acteur afin de lancer le projet de symbiose dans Brome-
Missisquoi. Le CLD de Brome-Missisquoi qui œuvre à stimuler l’entreprenariat, la création d’emplois et le 
développement socioéconomique de la région accompagne la TEDD dans ce projet.  
(Gabriel Arguin, courriel, 8 mai 2017) 
Cette SI a été mise en place dans le but de soutenir les entreprises du territoire dans leur démarche 
d’implantation de mesures les reliant à l’ÉI et à l’ÉC. La démarche est basée sur l’animation territoriale 
ayant permis notamment l’inventaire des intrants et des extrants des industries de la région participantes 
et la concrétisation de synergies. (Gabriel Arguin, courriel, 8 mai 2017; Synergie Québec, 2017c) 
Symbiose industrielle du Kamouraska 
La SADC de Kamouraska a démarré dans la région de Kamouraska un projet d’ÉC. La symbiose 
industrielle du Kamouraska est menée en collaboration avec Co-Éco. (SADC du Kamouraska, s. d.a)  
La première phase du projet réalisée entre 2015 et 2016 a consisté à analyser les flux de matières et 
d’énergie dans la région. La deuxième phase qui a débutée en janvier 2017 consiste actuellement à la 
mise en place des synergies identifiées. (Alexandre Jolicoeur, courriel, 2 juin 2017;  
Synergie Québec, 2017b) 
Les entreprises de la région sont invitées à rejoindre la symbiose en adhérant au projet bénéficiant ainsi 
de différents avantages. Les coûts d’adhésion sont pour les entreprises de 1 à 29 employés de  
250 dollars par année et pour les entreprises de 30 employés et plus de 500 dollars par année. Ces 
forfaits offrent aux entreprises la réalisation d’un bilan des intrants et des extrants de leur entreprise en 
plus d’avoir un aperçu des opportunités de maillages. Ensuite, ce forfait comprend l’accompagnement lors 
de la mise en place des synergies identifiées, une visibilité sur le portail de Synergie Québec et dans 
l’infolettre de la SADC de Kamouraska, une participation à une conférence ou à une formation gratuite de 
la SADC de Kamouraska, la possibilité de rencontres de maillage entre entreprises et  
l’acquisition d’outils d’autodiagnostic pour l’amélioration des performances de l’entreprise en DD.  
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(SADC du Kamouraska, s. d.b) La SADC Kamouraska propose aussi des déjeuners synergiques à ses 
membres. (SADC du Kamouraska, 2016) 
Synergie économique Laurentides  
La symbiose des Laurentides est mise en œuvre par l’organisme à but non lucratif Synergie économique 
Laurentides (SEL). Cet organisme a été initié par trois organismes de développement économique des 
Laurentides soient, la SADC des Laurentides, la SADC d’Antoine-Labelle et le Centre d’Aide aux 
Entreprises (CAE) Rive-Nord. SEL a pour mission de réduire la quantité de MR éliminée ainsi que de GES 
produits par les entreprises de la région administrative des Laurentides. Elle offre aussi aux acteurs de la 
région et aux entreprises l’opportunité de bénéficier de gains substantiels grâce à la réalisation 
d’échanges de matières. (SEL, 2017a; Synergie Québec, 2017e) 
La première phase du projet de SI consiste à la caractérisation des flux de matières de l’entièreté des 
entreprises de fabrication des Laurentides. La caractérisation initiale s’est réalisée durant la période 
estivale 2016 tandis que la seconde s’est déroulée durant l’été 2017. En parallèle, SEL collabore entre 
autres avec les MRC du territoire afin de mettre en œuvre des projets innovateurs dans la région. Telle 
que la mise en place de projets pilotes visant la collecte spécifique de MR problématiques dans les 
Laurentides comme le plastique agricole ou le plastique numéro six. Ces projets pilotes sont réalisés dans 
l’optique de privilégier la valorisation d’une plus grande quantité de matière en atteignant un réseau 
d’acteurs plus vaste. Elle offre aussi des accompagnements individuels en GMR aux entreprises de la 
région désireuses de réduire la quantité de déchets éliminés. (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Synergie Lanaudière 
Lanaudière Économique est le porteur de la symbiose de la région de Lanaudière nommée Synergie 
Lanaudière. Cette symbiose est une initiative de développement économique qui a comme but principal 
l’optimisation de l’utilisation des ressources naturelles non renouvelables en prolongeant la durée de vie 
utile des MR du territoire en leur trouvant une deuxième vie. Cette démarche vise l’application de l’ÉC. 
(Synergie Québec, 2017g) 
Synergie Lanaudière propose aux entreprises désireuses de participer à la symbiose, une offre 
d’accompagnement synergique. Cette offre permet d’accompagner des entreprises afin de concrétiser 
des synergies de sous-produits dans le but de créer une SI territoriale. (Lanaudière Économique, s. d.)  
Par ailleurs, cette offre comporte quatre services au choix. Tout d’abord, la collecte de données 
préliminaires est gratuite. En second temps, la Phase 1 qui prévoit une caractérisation et l’identification de 
synergies. Cette dernière comprend un bloc de dix heures, aux coûts de 500 dollars qui conçoit à la 
signature d’une entente de services, une visite de l’organisation, la caractérisation des MR, la recherche 
de solutions aux problématiques identifiées lors de la visite, à la livraison d’un rapport de caractérisation et 
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d’une analyse des opportunités de maillage, l’intégration des données recueillies dans Synergie Québec 
et de la visibilité sur leurs réseaux sociaux. La Phase 2 se traduit par l’accompagnement à la mise en 
œuvre de synergies où le responsable de la SI met entre autres en relation l’entreprise avec les acteurs 
du territoire complémentaires à ses besoins. Tandis que la Phase 3 est basée sur la recherche et le 
développement lorsque l’entreprise veut se rendre plus loin dans sa démarche de GMR.  
Ces phases ont une tarification à partir de 50 dollars par heure selon les besoins identifiés.  
(Lanaudière Économique, 2015) 
Synergie Montréal 
Synergie Montréal est une initiative de développement économique de PME MTL Est-de-l’Île visant à 
optimiser l’utilisation des MR sur son territoire. Ce projet contribue entre autres au développement 
économique de l’Est de Montréal en permettant la création d’opportunités d’affaires lors de  
l’échange de matières ou d’énergie entre des entreprises du territoire. (PME MTL Est-de-l'Île, s. d.;  
Synergie Québec, 2017h) 
Synergie Montréal offre un service d’accompagnement aux entreprises manufacturières de Montréal 
désirant changer leurs pratiques. Ce service comprend la caractérisation des intrants et des extrants 
d’une entreprise suivie par une analyse de ces flux. Les maillages de flux de matières entre les 
entreprises du territoire sont ensuite étudiés afin d’être concrétisés. (PME MTL Est-de-l'Île, s. d.) 
Synergie Outaouais 
En Outaouais, le CREDDO est le porteur de la SI de la région. Synergie Outaouais est définie comme 
étant un vaste programme à l’échelle régionale en ÉC regroupant les ICI du territoire de même que les 
entreprises de CRD visant à accompagner ces dernières dans une démarche d’ÉC par l’échange et la 
mutualisation de MR. Les liens entre les différents secteurs industriels de la région sont promus afin de 
créer des opportunités d’affaires bénéfiques pour la région. (Synergie Québec, 2017i) 
Cette synergie offre différents services à leurs clients. Ceux-ci étant l’analyse des flux entrants et sortants 
des entreprises selon la méthode forces, faiblesses, opportunités, menaces (FFOM), la recherche 
d’optimisation au niveau de la gestion de leurs déchets, l’évaluation des gains économiques possibles en 
participant, l’accompagnement dans la conversion de déchets en ressources, l’intégration des offres et 
des demandes relevées dans le réseau de Synergie Outaouais, la recherche de filières innovantes avec 
le CTTÉI afin de valoriser les rejets des entreprises, la possibilité de rédiger une politique de DD ou de 
créer un plan d’action en DD ou de mettre en place des indicateurs de performance pour une entreprise, 
l’augmentation de la performance de l’entreprise en sensibilisant les employés d’une entreprise par 
l’entremise de formations et la création d’outils personnalisés et l’orientation des stratégies des 
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entreprises afin qu’elles soient adaptées aux CC. (Conseil régional de l’environnement et du 
développement durable de l’Outaouais [CREDDO], s. d.) 
De plus, l’accompagnement d’une entreprise inclut l’accès au Réseau Synergie du CTTÉI, la visibilité sur 
leurs réseaux sociaux ainsi que dans leurs infolettres où les réussites des entreprises sont diffusées, la 
possibilité de participer à des activités chez leurs membres ainsi que d’être invité à leurs évènements et à 
des ateliers de réseautage et enfin d’être membre en ayant des tarifs intéressants pour l’exécution de 
différents services offerts. (Nicolas Greugny, entrevue téléphonique, 15 août 2017) 
2.5.3. Analyse 
Conséquemment, aucune analyse ne peut être réalisée par manque de données. Toutefois, certaines 
pistes d’analyse ressortent de cette collecte de données.  
Tout d’abord, les données recueillies démontrent que les symbioses plus anciennes possèdent davantage 
d’informations sur leurs activités comparativement aux plus jeunes qui débutent leurs activités. La 
Symbiose industrielle du Brome-Missisquoi créé en 2013 possèdent en plus des critères énumérés au 
tableau 2.10, la quantité de GES réduit par les synergies réalisées, les gains économiques de ces 
dernières, la quantité de tonnes de MR valorisées par les échanges et le nombre d’emplois créer qui est 
lié à la gestion de l’environnement en entreprise. (Synergie Québec, 2017c) Le manque de temps des 
ressources humaines attitrées à la coordination d’une SI est la principale cause de cette absence de 
données. Les nombreux suivis devant être réalisées aux différents partenaires financiers, les rapports de 
suivi des participants des SI, les tâches administratives, la réalisation des différents projets liés à la 
symbiose et bien d’autres obligations empêche la concrétisation d’un bilan de suivi complet.  
(Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017)  
La complexité de la collecte des données des critères provenant de l’outil de suivi est aussi une cause du 
manque de données relaté dans cette section. Les calculs liés par exemple à la quantité de GES produits 
et à la quantité de GES détournés peuvent s’avérer complexes par la quantité d’informations nécessaire à 
leur réalisation. De plus, le manque de collaboration des entreprises peut aussi limiter le suivi du 
coordonnateur et par le fait même la réalisation des différents calculs. La collecte d’informations peut 
s’avérer longue et ardue pour une seule entreprise. Avoir à réaliser cette procédure pour toutes les 
entreprises participantes à la SI peut s’avérer long et requérir le temps d’une ressource humaine à 
l’interne et dans l’entreprise.  
De même que la divulgation d’informations touchant par exemple aux revenus provenant de la vente 
d’une matière secondaire ou bien de la création d’un nouveau produit peut poser problème. Ces 
informations habituellement confidentielles peuvent compromettre leur capacité à compétitionner avec les 
entreprises rivales. Le nombre de participants à la symbiose peut aussi être problématique lors de la 
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compilation des données afin de réaliser le suivi. Par exemple, Synergie économique Laurentides a un 
bassin d’entreprises totalisant plus de 700 entreprises de fabrication. Les indicateurs n’ayant pas été 
inclus dans la collecte de donnée lors de la caractérisation préliminaire seront plus difficiles à avoir pour 
un bassin aussi vaste d’entreprises, car la réalisation d’un second contact pour recueillir l’information 
manquante n’est pas avantageuse pour la symbiose. Le temps qui devra être alloué à  
cette tâche comparativement aux bénéfices qu’en retirera la symbiose est illogique  
(Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017). Les symbioses sont plus enclines à comptabiliser les 
informations leur étant bénéfiques et utiles dans leurs activités et leurs services d’accompagnement.  
En ce qui a trait à la mise en œuvre d’une synergie identifiée, les résultats disponibles des SI démontrent 
la complexité de cette réalisation. La plupart des SI ont un nombre élevé d’entreprises participantes. 
Toutefois, cinq SI sur sept ont moins de deux ans de maturité et certaines d’entre elles, n’ont pas fini la 
caractérisation des flux de matière sur leur territoire. Ainsi cela déteint sur la disponibilité des données et 
la quantité de synergies potentielle, à l’étude, abandonnée et concrétisée. 
De plus, les données de la symbiose industrielle du Kamouraska confirment les freins à la réalisation des 
synergies énoncées à la section 2.4.2. Sur les 32 synergies potentielles, dix synergies ont été étudiées et 
deux synergies ont pu se concrétiser. Ce faisant, 20 synergies ont été abandonnées selon différentes 
raisons. Une synergie sur 20 a été abandonnée à cause d’un manque de temps de la part des acteurs. 
Ensuite, deux autres synergies se sont vues arrêtées pour des questions de concurrence. Trois synergies 
du lot ont été abandonnées parce que l’information détenue avait changé entre l’analyse et l’identification 
de la synergie et elle était rendue désuète. Enfin, les 14 dernières synergies sur les 20 synergies 
abandonnées qui représentent près de 70 % du lot sont liées à une incompatibilité technique entre l’offre 
et la demande. (Alexandre Jolicoeur, courriel, 2 juin 2017) Cette dernière information porte à réflexion, car 
14 offres n’ont pu trouver preneur dans la région sous l’égide de cette symbiose. Ainsi, 14 matières 
comportant des limites techniques n’ont pu être collectées, transformées ou valorisées et ont fini leur jour 
dans un site d’enfouissement. Ces résidus ne convenaient pas comme ressources secondaires dans les 
entreprises de la région. C’est dans ces cas précis, tout dépendants le type de gisement, que la mise en 
place de projets à l’échelle territoriale ou régionale peut être tentés.  
Enfin, les modèles d’affaires présentés peuvent démontrer que les SI du Québec utilisent bien la 
démarche présentée dans cet essai et enseignée par le CTTÉI. La caractérisation des matières 
résiduelles sur un territoire donné est primordiale dans la démarche de chacune des SI. Aussi, la 
collaboration entre les différents PP d’un territoire permet de mettre en contact différents acteurs d’une 
région donnée ce qui est grandement bénéfique pour la continuité et la mise en œuvre d’une SI. La 
diversification des secteurs d’activités au niveau des entreprises participantes est aussi un gage de 
succès dans la mise en place de synergies.  
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3. LE DÉPLOIEMENT DE STRATÉGIES RÉGIONALES D’INTÉGRATION DE SYMBIOSES 
INDUSTRIELLES : IMPACTS SUR LA LÉGISLATION QUÉBÉCOISE 
Une SI de par ses actions auprès des ICI de son territoire permettent, entre autres, la réutilisation de MP 
ainsi que la réduction des MR tout en diminuant la quantité de CO2 émise par ces ICI. Les différents 
acteurs politiques du Québec bénéficient des résultats obtenus par les SI de la province, car elles 
répondent aux différentes contraintes législatives qui leur sont imposées. Ainsi, ce chapitre tente de 
démontrer la pertinence de ce type de stratégie dans le but d’atteindre les objectifs de la Pol itique 
québécoise de gestion des matières résiduelles du Québec et du Plan d’action 2011-2015 qui en découle. 
Ce chapitre débute sur un portrait des principales législations en vigueur au Québec en lien avec la 
Politique de gestion des matières résiduelles. S’ensuit le raisonnement démontrant la corrélation entre les 
activités des SI au Québec et l’application des objectifs de ces principales législations de GMR. Enfin le 
portait de la législation réalisée initialement permet de voir la contribution positive des activités des SI à 
d’autres législations québécoises. 
3.1. Principales législations en vigueur au Québec en lien avec la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles 
Au Québec, le gouvernement provincial émet les lois et les règlements en matière d’environnement. Ainsi, 
il détient la compétence en ce qui a trait à la lutte aux changements climatiques, à la gestion des matières 
résiduelles et à la mise en place du développement durable sur son territoire. Les différentes législations 
en vigueur ont été élaborées par le gouvernement du Québec afin de prendre en charge ces sujets. Par 
ailleurs, la création de SI au Québec par des organismes québécois et de par leurs actions telles que 
mentionnées en préambule du chapitre permettent au gouvernement de faire un choix éclairer quant aux 
acteurs propices pour mettre en œuvre ces différentes stratégies en matière d’environnement. Le  
tableau 3.1 démontre les principales législations en vigueur dans la province ayant un lien avec la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. 
La Loi sur la qualité de l’environnement adoptée en 2011 et la Loi sur le développement durable sont la 
base des mesures législatives au Québec en matière de gestion de l’environnement. Elles permettent la 
mise en œuvre des stratégies gouvernementales. Plusieurs règlements en découlent tels que le 
Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises, le Règlement sur les 
redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles, etc. (Loi sur la qualité de l’environnement; 
Loi sur le développement durable; MDDELCC, 2011) 
Toutefois, afin de répondre à l’avant-dernier sous objectif de cet essai, une attention particulière sera 
portée sur la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2015-2020. 
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Tableau 3.1 Principales législations en vigueur au Québec en lien avec la Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles (compilation d’après : Loi sur la qualité de l’environnement; Loi sur le 
développement durable; MDDELCC, s. d.a, s. d.b, s. d.c, s. d.d, s. d.f; MDDELCC, 2011; Gouvernement 
du Québec, 2012a, 2012b) 
Mesures législatives Descriptions 
Loi sur la qualité de 
l’environnement 
Cette loi vise la protection de l’environnement et la sauvegarde des espèces 
vivantes. Elle favorise aussi la réduction des émissions de gaz à effets de serre. 
Elle assure le respect des principes de développement durable en incluant 
indissociablement les dimensions environnementales, sociales et économiques.  
Politique québécoise 
de gestion des 
matières résiduelles 
2015-2020 
La Politique en cours est la troisième de ce genre mise en application au 
Québec. Elle se veut un moyen d’encourager les comportements respectueux 
de l’environnement et la mise en place de meilleures pratiques de 
consommation et de gestion des matières résiduelles. Elle comprend des 
objectifs à atteindre en tant que société. 
Plan de 
développement 
durable du Québec 
Ce document créer en 2004 à des fins de consultation publique confirme 
l’engagement du gouvernement envers le développement durable. Suite aux 
deux consultations en 2005, un projet de loi sur le développement durable a été 
proposé à l’Assemblée nationale résultant à la Loi en vigueur depuis lors.  
Loi sur le 
développement 
durable 
Cette loi est essentielle pour l’application du Plan de développement durable du 
Québec. Cette loi a permis lors de son adoption en 2006, un nouveau cadre de 
responsabilisation pour les ministères. Ainsi, le développement durable est au 
cœur de l’action gouvernementale et ne peut en être dissocié. Elle définit le 
développement durable, instaure 16 principes pour guider l’administration 
publique, engage le gouvernement à adopter une stratégie de développement 
durable. 
Stratégie 
gouvernementale de 
développement 
durable 2015-2020 
En vertu de la Loi sur le développement durable, cette stratégie expose la vision 
retenue du gouvernement en matière de développement durable. Elle 
représente le guide de l’administration publique pour la mise en œuvre efficace 
des législations selon une démarche globale de développement durable au sein 
de cette dernière. Elle est fondée aussi sur sept enjeux et huit orientations qui 
visent l’atteinte de 27 objectifs d’ici 2020 par le gouvernement. 
Plan d’action 2011-
2015 
Les ministères, les organismes et les entreprises du gouvernement en vertu de 
la Loi sur le développement durable ont l’obligation de produire un plan d’action 
de développement durable. Ce plan doit comprendre les actions prévues et les 
cibles à atteindre afin d’accomplir les objectifs de la Stratégie gouvernementale 
de développement durable 2015-2020. 
Plan d’action 2013-
2020 sur les 
changements 
climatiques 
Ce Plan d’action est le principal outil du Québec dans la lutte aux changements 
climatiques. Ces actions associées permettront la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et l’adaptabilité aux changements climatiques et ses 
conséquences. Il s’appuie sur 30 priorités comprenant 150 actions pouvant être 
menées par les 14 ministères et organismes du gouvernement du Québec.  
Stratégie 
gouvernementale 
d’adaptation aux 
changements 
climatiques 2013-
2020  
Cette Stratégie adoptée en juin 2012 est le plan d’ensemble des interventions 
gouvernementales en matière d’adaptation aux changements climatiques. Elle 
vise la prise en charge et l’appropriation de solutions d’adaptation aux 
changements climatiques au niveau local et régional afin de minimiser leurs 
impacts directs et indirects sur la société. 
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3.1.1. Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles est le document législatif permettant 
l’application de l’article 53.4 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2). C’est par cette 
Politique que l’émergence de l’économie verte est favorisée. Elle témoigne aussi que les MR de la 
province sont un bassin de matières potentielles irréfutable qui devrait être exploité davantage par les 
entreprises du Québec. Ces dernières pourraient maximiser les MR du territoire afin de les transformer en 
valeur ajoutée. Cette nouvelle façon de faire permettrait aux ICI québécoises d’arriver à une saine gestion 
de leurs MR. L’objectif principal de cette politique est que le résidu ultime soit l’unique résidu éliminé dans 
la province. (MDDELCC, s.d.c) 
La Politique présente des mesures que le gouvernement cherche à mettre en œuvre afin d’atteindre 
quatre objectifs précis : 
 prévenir ou réduire la production de matières résiduelles, notamment en agissant sur la 
fabrication et la mise sur le marché des produits; 
 promouvoir la récupération et la valorisation des matières résiduelles; 
 réduire la quantité de matières résiduelles à éliminer et assurer une gestion sécuritaire des 
installations d’élimination; 
 obliger les producteurs à prendre en considération les effets de leurs produits sur l’environnement 
et les coûts associés à la récupération, à la valorisation et à l’élimination des matières résiduelles. 
(MDDELCC, 2011) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3.1 Quantité de matières résiduelles envoyées à l’élimination par secteur au Québec en 
2011 (compilation de : RECYC-QUÉBEC, 2014; Laquerre, notes de cours, hiver 2016) 
 
 50 
Les SI de par leur réseau d’action contribuent à promouvoir la récupération et la valorisation des MR. Les 
différentes visites en entreprises permettent d’apporter des pistes de solution aux entreprises aux prises 
avec des problèmes au niveau de leur GMR. L’implantation d’une collecte de recyclage dans une 
entreprise qui n’y participait pas permet la récupération de matières recyclables, la diminution de la 
quantité de ressources réutilisables envoyées à l’élimination et permet de sensibiliser les dirigeants et les 
employés d’une entreprise sur l’impact environnemental de leurs rejets. De plus, l’accompagnement 
proposé par les SI aux entreprises peut impliquer le recours à l’écoconception par l’entremise d’experts 
dans le domaine afin de diminuer la quantité de matières utilisée dans les procédés. (CTTÉI, 2013) 
De plus, d’ici la fin de 2020, le gouvernement veut :  
 ramener à 700 kilogrammes par habitant la quantité de matières résiduelles éliminées, soit une 
réduction de 110 kilogrammes par habitant par rapport à 2008; 
 recycler 70 % du papier, du carton, du plastique, du verre et du métal résiduels; 
 recycler 60 % de la matière organique putrescible résiduelle; 
 recycler ou valoriser 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte; 
 trier à la source ou acheminer vers un centre de tri 70 % des résidus de construction, de 
rénovation et de démolition du segment du bâtiment. (MDDELCC, 2011) 
En étant des acteurs de développement économique, les SI sont en relation étroite avec les ICI, les 
entreprises de CRD et par la même occasion aux citoyens travaillants dans ces organisations. De par ces 
actions, les SI sensibilisent les citoyens du territoire qu’elle couvre, à la bonne GMR et aux 3RV.  
(CTTÉI, 2013) 
De plus, une grande proportion de la MR envoyée à l’élimination au Québec provient des ICI et du secteur 
de la CRD. Le Bilan de gestion des matières résiduelles 2011-2012 publié en 2014 est le dernier bilan 
possédant la quantité de MR éliminée par secteur d’activité au Québec. (RECYC-QUÉBEC, 2014) Ainsi, 
sur les 5 776 000 tonnes de MR éliminées en 2011-2012, 47 % des MR provenaient du secteur municipal, 
38 % du secteur des ICI et 15 % du secteur de la CRD. Ces résultats sont illustrés à la figure 3.1. 
Ce faisant, la mise en place de synergies entre les entreprises un peu partout au Québec permet le 
détournement non négligeable de MR des sites d’enfouissement. En 2015, la Symbiose industrielle de 
Brome-Missisquoi a réussi à valoriser près de 15 tonnes métriques de MR par la concrétisation de  
20 synergies entre les entreprises de la région. (Synergie Québec, 2017c)  
Par exemple, la microbrasserie Tête d’Allumette, située à Saint-André dans la MRC de Kamouraska, 
donne ses résidus brassicoles à des agriculteurs dans la région qui les utilisent comme amendement à la 
nourriture de leurs animaux. Ces déchets sont ainsi réutilisés par quelqu’un d’autre.  
(Albors, 2017, 17 mai) Le potentiel existant de réduction de MR destiné à l’enfouissement est tangible et 
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pourrait se concrétiser rapidement au fur et à mesure que les SI actuelles murissent et que d’autres soient 
créées.  
3.1.2. Plan d’action 2011-2015 
Le Plan d’action découlant de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles comporte quant 
à lui, 40 actions parmi lesquelles cinq objectifs quantitatifs sont décrits afin de mettre en œuvre et 
compléter ces dites actions. (MDDELCC, s. d.a) Le tableau 3.2 comprends les explications relatant la 
contribution possible des projets de SI au Québec afin d’accomplir les enjeux du Plan d’action 2011-2015.  
Tableau 3.2 Explications relatant la contribution possible des projets de symbiose industrielle au 
Québec afin d’accomplir les enjeux du Plan d’action 2011-2015 (Le Goff, 2012; CTTÉI, 2013; 
MDDELCC, 2016; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Enjeux Stratégies Explications 
Enjeu 1 :  
Mettre un terme au 
gaspillage des 
ressources 
1. Respecter la hiérarchie 
des 3RV-E (Réduire à la 
source, Réutiliser, Recycler, 
Valoriser et Élimination) 
L’objectif principal d’une symbiose est 
d’allonger le cycle de vie des matières 
résiduelles utilisées afin de réduire l’utilisation 
et la quantité de ressources naturelles. Ainsi les 
3RV sont privilégiés de cette façon délaissant 
l’élimination comme dernier recours. 
2. Prévenir et réduire la 
production de matières 
résiduelles 
La réutilisation des matières résiduelles des 
entreprises par d’autres entreprises permet de 
réduire l’exploitation des matières premières et 
des ressources non renouvelables. Ce faisant, 
elles réintroduisent des matières ayant déjà été 
transformées dans un second procédé 
industriel nécessitant une quantité réduite de 
matière première. Les services-conseils 
d’écoconception peuvent aussi aider à la mise 
en place de cette stratégie par une meilleure 
conception d’un produit nécessitant une 
quantité moins élevée de composés. Ce service 
permet aussi de diminuer la production de 
matières résiduelles. 
3. Décourager et contrôler 
l’élimination 
Les synergies proposent aux entreprises des 
avantages incontournables offrant par le fait 
même une option différente que l’élimination. 
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Tableau 3.2 Explications relatant la contribution possible des projets de symbiose industrielle au 
Québec afin d’accomplir les enjeux du Plan d’action 2011-2015 (Le Goff, 2012; CTTÉI, 2013; 
MDDELCC, 2016; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Enjeux Stratégies Explications 
Enjeu 2 :  
Contribuer à 
l’atteinte des 
objectifs du plan 
d’action sur les 
changements 
climatiques et de 
ceux de la stratégie 
énergétique du 
Québec  
4. Bannir des lieux 
d’élimination la matière 
organique 
La collecte de données en entreprise réalisée 
dans le cadre d’une symbiose permet la 
caractérisation des flux de matières. La matière 
organique fait partie des rejets étudiés par ces 
symbioses. Une quantité notable peut ainsi être 
détournée de l’élimination en proposant aux 
entreprises des alternatives permettant la 
valorisation de ces résidus entre autres par le 
compostage, les synergies ou les dons. Cette 
réduction permet aussi la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre créer par 
l’enfouissement de cette matière. 
Enjeu 3 : 
Responsabiliser 
l’ensemble des 
acteurs concernés 
par la gestion des 
matières résiduelles 
5. Responsabiliser les 
producteurs 
La sensibilisation auprès des entreprises est la 
pierre angulaire des démarches de symbiose 
industrielle. Elle tente de responsabiliser les 
entreprises aux impacts environnementaux et 
sociaux de leurs activités et bien sûr de leurs 
déchets. 
6. Soutenir la planification et 
la performance régionales 
Les symbioses industrielles soutiennent les 
MRC dans leur démarche de planification 
régionale. Les actions des symbioses 
améliorent aussi la performance de ces régions 
au niveau de leur gestion des matières 
résiduelles. 
7. Stimuler la performance 
des ICI et des CRD 
Les différentes synergies réalisées stimulent 
aussi la performance au niveau de la réduction 
des déchets des ICI et des CRD. Cela 
augmente donc les redevances reçues par une 
MRC. 
8. Choisir le système de 
collecte le plus performant 
Les SI ont un réseau de partenaires permettant 
le meilleur maillage entre les générateurs et les 
collecteurs afin d’augmenter le taux de 
valorisation des matières résiduelles. 
9. Connaître, informer, 
sensibiliser et éduquer 
Avec chacune des interventions qu’un 
coordonnateur de SI réalise sur son territoire, il 
fait connaître, informe, sensibilise et éduque les 
acteurs économiques de la province étant par le 
fait même des citoyens de ces régions.  
10. Rendre compte des 
résultats 
Les symbioses peuvent par l’entremise de 
rapports de reddition de compte à rendre à la 
Société québécoise de récupération et de 
recyclage (RECYC-QUÉBEC) et de bilans de 
suivi contribuer à la mise à jour des 
connaissances en gestion des matières 
résiduelles. 
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3.1.3. Autres mesures législatives 
Toutefois, l’étude des différentes législations énumérées au tableau 3.1 met de l’avant la capacité de 
contribution potentielle des activités reliées aux SI pouvant également contribuer à la réalisation des 
objectifs relatifs aux principales législations environnementales. 
Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
Le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques veut encourager la recherche et le 
développement dans le domaine des technologies propres (Gouvernement du Québec, 2012a). Le 
partenariat réalisé par les SI avec des centres de recherche tels que le CTTÉI offre l’occasion aux 
entreprises de s’engager dans la recherche et le développement de nouveaux procédés davantage 
efficients où la réduction de la consommation énergétique ainsi que l’utilisation de matières sont étudiées 
(CTTÉI, 2013) 
Plan de gestion des matières résiduelles  
De plus, les SI contribuent aussi à réalisation des différents PGMR des municipalités régionales. Ces 
PGMR permettent par le fait même une planification régionale de la GMR au Québec tout en identifiant 
les orientations et les objectifs, qu’une MRC devra poursuivre. Les moyens et les actions à mettre en 
œuvre afin de concrétiser les cibles fixées sont aussi mentionnés. Ces cibles de réduction doivent prendre 
en compte les activités provenant des ICI et du secteur de la CRD. (Municipalité régionale de comté 
[MRC] d’Antoine-Labelle et al., 2016) 
Ainsi, l’accompagnement proposé par une SI aux ICI comportant habituellement une collecte de données 
des flux de matières entrants et sortants permet tout d’abord, le recensement des entreprises des 
différents secteurs de la MRC. Elle présente aussi aux MRC la caractérisation des flux de matières des 
entreprises de la région déterminant par le fait même les gisements de matières les plus abondants. Cette 
constatation peut mener à la réalisation de projets de collectes spécifiques et de valorisation de la matière 
abondante sur le territoire. La mise en place d’un projet pilote de récupération du polystyrène (plastique 6) 
en mars 2017 à la MRC des Laurentides en est un bel exemple. Même si ce projet touche exclusivement 
les résidents de la MRC et n’autorise pas encore les entreprises à venir porter leurs rejets de plastiques, 
le potentiel de développement de projet à haute valeur ajoutée pour la région est évident. L’acquisition de 
statistique sur le gisement permettra à la fin du projet d’évaluer la rentabilité économique de la 
récupération de ce plastique. Advenant que ces résultats soient concluants, le potentiel d’apport 
volontaire ou même de collecte au niveau des ICI et du secteur de la CRD pourrait être envisageable. Par 
ailleurs, ce genre de projet innovateur occasionne aussi la réduction de matières résiduelles éliminées et 
augmente le pourcentage de matières recyclées. (MRC des Laurentides, 2017, 9 mars) Les SI peuvent 
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par le fait même guider les MRC lors de la révision des PGMR en apportant de l’expertise terrain 
occasionnant un choix éclairé des nouvelles orientations de la planification régionale (MDDELCC, 2013).  
Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 
Les SI de la province seraient aussi les acteurs indispensables à la mise en place d’un nouveau système 
de production visant la circularité. Cette Stratégie gouvernementale prévoit que l’Administration publique 
devra soutenir l’innovation pour mettre en place les conditions favorables à la création de pratiques et de 
modèles d’affaires qui s’inscrit dans les lignes directrices de l’ÉC. Cela nécessitera un encadrement 
adapté afin de soutenir l’implantation de boucles fermées de produits, de matières ou d’énergie.  
(Institut EDDEC, 2016) 
Ayant un réseau d’actions multi sectoriels et sur différentes échelles, les SI sont des acteurs à considérer 
lors de la planification régionale et territoriale. Leur expertise dans le domaine de la GMR n’est pas à 
sous-estimer et leurs actions occasionnent déjà des résultats mesurables en la matière au Québec. 
Ainsi donc, les différents acteurs politiques du Québec bénéficient réellement des résultats obtenus par 
les SI de la province. La section 3.1.1 démontre la pertinence de l’utilisation de stratégie de SI pour 
atteindre les objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles du Québec. Tandis 
que la section 3.1.2 donne les explications de la contribution positive à la mise en œuvre du Plan d’action 
2011-2015 par l’entremise de stratégies de SI. L’avant dernier sous-objectif de cet essai a ainsi été 
démontré. 
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4. LE DÉPLOIEMENT DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE 
Ce chapitre énonce les éléments importants afin de permettre le déploiement de l’ÉC par le biais de SI au 
Québec. Tout d’abord, les composantes devant être détenues par une stratégie de développement afin de  
mettre en œuvre le déploiement de l’ÉC sont énumérées. Par la suite, les forces et les limites de ce 
déploiement par le biais d’une stratégie axée sur la SI sont démontrées. Enfin, des recommandations sont 
exposées dans le but de réaliser le déploiement de l’ÉC au Québec. 
4.1. Les composantes de l’économie circulaire menant à son déploiement  
L’Institut EDDEC a créé un schéma qui permet de démontrer les différentes composantes possibles pour 
le déploiement de l’ÉC. Ce dernier est présenté à la figure 4.1. Ces composantes situées dans la partie 
supérieure de cette figure comprennent les modes, les conditions et les outils pouvant être liés à la mise 
en oeuvre de ce déploiement.  
Alors, la stratégie choisie pour mener à bien un déploiement de l’ÉC doit prendre en compte les 
ressources les plus importantes provenant de filières multiples ainsi que les procédés et les produits 
fabriqués, transformés ou transigés par les différentes organisations regroupées par secteur tout en 
considérant l’ensemble des composantes d’un territoire donné. Aussi cette stratégie doit comprendre une 
participation des organisations et une implication des acteurs du territoire. Enfin, les acteurs de 
changements menant à bien le déploiement de l’ÉC doivent utiliser différents outils disponibles tels que 
l’analyse de flux de matières, la GMR, l’approvisionnement responsable, la logistique inversée, 
l’écoconception et l’analyse de cycle de vie. (Institut EDDEC, 2016) 
Le dessin, au centre, démontre l’augmentation de la productivité de la production au sein du marché 
économique lors de la mise en place de différentes stratégies de circularité des ressources. Ces 
différentes stratégies sont énumérées au bas de cette figure. Il est à noter que ces stratégies 
représentées dans cette figure sont les mêmes que celles énumérées à la section 1.2.2 réitérant le fait 
que les piliers de l’ÉC peuvent mener à son déploiement. (Institut EDDEC, 2016) 
La SI est la dernière stratégie étudiée par l’Institut EDDEC dans leur livre prénommé L’économie 
circulaire. Une transition incontournable (2016), ce qui rend son choix comme stratégie de déploiement, 
envisageable. 
4.2. Déploiement de stratégies régionales d’intégration de symbioses industrielles 
Cette section comporte les forces ainsi que les limites du déploiement de l’ÉC par l’entremise de 
stratégies de SI dans la province. 
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Figure 4.1 Schéma illustrant les diverses composantes de l’économie circulaire menant à son 
déploiement (tiré de : Institut EDDEC, 2016, p. 20)  
4.2.1. Forces 
La mise en place de stratégies de SI afin de transiger vers l’ÉC peut apporter des bénéfices sur plusieurs 
plans. Ces forces se regroupent en trois sous-sections, soient les modes de déploiement, la collaboration 
et les outils disponibles. 
Modes de déploiement 
Les stratégies de SI recoupent plusieurs modes de déploiement énumérés dans la figure 4.1. Tout 
d’abord, la réduction de l’utilisation de ressources non renouvelables, de MP et d’énergie est l’un des 
accomplissements visés par la création d’une SI sur un territoire. La création de synergie entre deux 
entreprises permet de réaliser cette action tout en les remplaçant dans le procédé de l’entreprise 
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preneuse par des rejets industriels. (Commissariat général au Développement durable, 2014) Cela 
augmente ainsi la durée de vie d’une matière et maintient cette matière dans l’économie locale la 
transformant en une ressource au lieu de le maintenir à sa forme originale qui est le déchet. De plus, ces 
synergies permettent d’augmenter le taux de récupération des ICI des territoires, en détournant de 
l’élimination des matières recyclables telles que des boîtes en carton qui allaient aux déchets.  
(Institut EDDEC, 2016) De plus, la fermeture d’une boucle de flux de matière peut aussi occasionner une 
réduction de la quantité de GES dans l’atmosphère. Par exemple, SEL, la symbiose des Laurentides a 
permis à l’une de ses entreprises participantes, de trouver preneur dans la région pour ses boîtes de 
transport hors norme en bois. Ainsi, cette synergie a permis la réduction de 32 tonnes de CO2 équivalent. 
(Karine Bourgeois, conférence, 20 septembre 2017) 
Par la suite, les procédés des entreprises sont analysés par les coordonnateurs afin de les rendre plus 
efficaces et pour permettre la réduction de l’utilisation de MP et d’énergie. Par le fait même, les produits 
fabriqués peuvent aussi être étudiés afin de connaître les changements à apporter pour réduire la 
quantité de matières utilisée. La stratégie d’écoconception peut être proposée à l’entreprise. Le 
coordonnateur peut assister au besoin l’entreprise dans ses démarches. (CTTÉI, 2013;  
Institut EDDEC, 2016) 
Les SI vont étudiées les flux de matières des organisations d’un territoire ou d’un parc industriel de tous 
secteurs confondus. Par conséquent, le coordonnateur peut ainsi réaliser un diagnostic territorial 
permettant de connaître les filières de matières les plus abondantes et les secteurs d’activité 
correspondants. Par ailleurs, ce diagnostic donne au coordonnateur les données lui permettant de placer 
ses efforts dans les secteurs ayant un plus vaste impact. (Erkman, 2005; CTTÉI, 2013) 
La démarche découlant d’une SI peut prendre différentes formes et ainsi s’adapter au type d’entreprise, 
aux matières utilisées et aux produits fabriqués tout en impliquant la chaîne de valeur de l’entreprise à 
divers degrés. La taille des entreprises, la complexité de leurs chaînes de valeur et la nature des produits 
fabriqués sont aussi des contraintes qui peuvent s’ajouter à la démarche et rendre une SI différente. 
(Erkman, 2005) 
Par ces faits, une stratégie se reposant sur la SI peut être avantageuse vu son adaptabilité aux différentes 
contraintes des nombreux territoires afin de transiger vers la circularité de la GMR. Néanmoins, sans la 
collaboration, l’implication et la participation des acteurs et PP évoluant dans les différents territoires du 
Québec, le déploiement de l’ÉC par l’entremise de stratégies de SI est difficilement envisageable. Les 
gains gagnés à court terme pour les PP impliquées sont avantageux et leur permettront d’acquérir une 
meilleure assise économique à long terme. Cette stratégie collaborative améliore par le fait même la 
performance de ces PP dans leurs secteurs respectifs ainsi que leur image environnementale détenant 
d’intéressants arguments pour réaliser la transition. (Erkman, 2005; Institut EDDEC, 2016) 
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Mobilisation des acteurs 
Afin de réaliser la transition vers l’ÉC au Québec, la mobilisation des acteurs du territoire est un facteur 
clé du processus. Sans leur participation et leur implication, le déploiement ne peut avoir lieu. C’est en 
constatant que les SI au Québec sont déjà en relation avec ces différentes parties prenantes que 
l’utilisation de cette stratégie comme moyen de déploiement fait tout son sens.  
Tableau 4.1 Identification des différents paliers de l’administration territoriale québécoise (tiré de : 
Le Goff, 2012) 
Paliers Mission 
Local 
Prends les décisions sur les orientations et les priorités de la 
municipalité et en administre les affaires.  
Municipalité 
Réponds aux besoins de ses habitants et contribuables dans la 
limite du budget qu'elle administre  
Arrondissement 
Instance de représentation, de décision et de consultation proche 
des citoyens, instituée pour préserver les particularités locales et 
pour gérer localement les services de proximité.  
Quartier 
Organise des consultations publiques, la mobilisation et la 
collaboration des résidents, la proposition d'actions locales, 
l'élaboration de projets améliorant la qualité de vie.  
Agglomération 
Entité administrative constituée d’une ville et de ses banlieues et 
liée aux fins de l’exercice de compétences d’intérêt commun.  
Supralocal 
S’occupe de certaines questions qui, bien qu’il s’agisse de 
compétences locales, commande la concertation entre des 
municipalités dont les territoires sont voisins.  
Municipalités régionales 
de comté 
Assume plusieurs responsabilités ou compétences comme 
l’aménagement et l’urbanisme, la gestion des cours d’eau 
régionaux, la gestion des matières résiduelles ou la préparation 
des rôles d’évaluation foncière.  
Communauté 
métropolitaine (CM) 
Instance de planification, de coordination et de financement.  
Régional 
Interlocuteur du gouvernement en matière de développement 
régional.  
Régions administratives  
Servent de cadre aux activités économiques, sociales et 
culturelles des différents ministères et organismes 
gouvernementaux.  
Les coordonnateurs connaissent les mécanismes de l’administration publique et l’interrelation entre les 
différents acteurs clés du territoire afin de mettre en œuvre leur SI respective. Le tableau 4.1 regroupe les 
paliers de l’administration québécoise en trois groupes soient local, supralocal ainsi que régional et 
expose aussi leur mission. Or, les SI du Québec, tout dépendant l’échelle auxquelles elles agissent, sont 
en relation avec ces différents acteurs. Les SI qui recouvrent un territoire plus vaste doivent solliciter un 
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plus grand nombre d’acteurs que les SI détenant un territoire plus limité. Ces derniers acteurs ont aussi 
les moyens financiers et législatifs pour aider à la mise en œuvre de l’ÉC sur leur territoire.  
(Le Goff, 2012) 
Solliciter un plus grand nombre d’acteurs engendre aussi une représentativité plus élevée des différents 
paliers de l’Administration publique et du secteur privé au sein de la démarche de circularité résultant à 
une collaboration multisectorielle au niveau du territoire. Celles-ci regroupent la collectivité, les 
fournisseurs de services, les experts techniques, les organisations participantes à la SI, l’équipe de 
réalisation, le conseiller en ÉI, le porteur du projet ainsi que les partenaires rassemblant les municipalités, 
les villes, les bailleurs de fonds privés et les gouvernements du Canada et du Québec. (CTTÉI, 2013) 
 
Figure 4.2 Schéma des parties prenantes d’un projet de symbiose industrielle (adapté de :  
CTTÉI, 2013, p. 16)  
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Tableau 4.2 Préoccupations, attentes et enjeux des parties prenantes d’une symbiose industrielle 
(compilation d’après : CTTÉI, 2013, p.15) 
Parties prenantes Économiques Environnementaux Sociaux 
Porteurs du projet 
et partenaires 
(MRC, 
municipalités, 
Régies, etc.) 
• Développement local;  
• Attractivité;  
• Pôle de compétences 
et de compétitivité;  
• Pérennisation des 
entreprises;  
• Création et maintien 
d’emplois. 
• Réduction des 
impacts 
environnementaux;  
• Innovation;  
• Atteinte d’objectifs 
nationaux en gestion 
des matières 
résiduelles; 
• Amélioration de la 
qualité 
environnementale. 
• Responsabilité sociétale; 
• Développement durable 
local; 
• Transparence; 
• Communication; 
• Emploi; 
• Rayonnement; 
• Diminution des 
nuisances.  
Équipe de 
réalisation et 
conseiller en 
écologie 
industrielle 
• Création d’opportunités 
d’affaires; 
• Identification 
d’entreprises 
complémentaires; 
• Innovation; 
• Identification des 
besoins en recherches 
et développements; 
• Calculs de gains. 
• Optimisation de la 
gestion des 
ressources et des 
matières résiduelles;  
• Identification des 
impacts.  
 
• Gestion des opportunités;  
• Réseautage; 
• Éthique; 
• Confidentialité; 
• Communication entre les 
parties prenantes; 
• Information; 
• Formation d’une main-
d’œuvre spécialisée. 
Organisations 
participantes 
• Réduction des coûts 
(approvisionnements, 
équipements, 
disposition, etc.); 
• Création de valeur; 
• Efficacité économique;  
• Réduction des coûts 
de gestion. 
• Conformité 
réglementaire; 
• Augmentation de la 
recyclabilité des 
produits; 
• Éco-conception; 
• Diminution de l’impact 
et des nuisances. 
• Création ou maintien de 
relations d’affaires; 
• Création de partenariats 
locaux; 
• Responsabilité sociétale; 
• Image corporative; 
• Relations de bon 
voisinage.  
Fournisseurs de 
services 
• Amélioration de l’offre 
de services; 
• Nouveaux clients; 
• Partage du marché et 
différenciation des 
produits de services; 
• Efficacité économique; 
• Formalisation des 
spécifications 
techniques. 
• Optimisation 
environnementale de 
la chaîne logistique. 
 
• Création ou maintien de 
relations d’affaires; 
• Création de partenariats 
locaux; 
• Responsabilité sociétale; 
• Concurrence loyale. 
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Tableau 4.2 Préoccupations, attentes et enjeux des parties prenantes d’une symbiose industrielle 
(suite) (compilation d’après : CTTÉI, 2013, p.15) 
Parties prenantes Économiques Environnementaux Sociaux 
Experts 
techniques 
• Pôle de compétence et 
de compétitivité; 
• Création d’opportunités 
de substitution et de 
mutualisation; 
• Proposition 
d’entreprises 
complémentaires. 
• Recherche et 
développement; 
• Optimisation de la 
gestion des 
ressources et des 
matières; 
• Innovation; 
• Écoconception. 
• Reconnaissance de 
l’écologie industrielle; 
• Éthique; 
• Confidentialité; 
• Compréhension des 
mécanismes de 
réalisation de synergies. 
Collectivité 
• Retombées locales; 
• Attraction d’entreprises 
complémentaires; 
• Aménagement du 
territoire; 
• Création et maintien 
d’emplois qualités. 
• Conformité 
réglementaire; 
• Respect de 
l’environnement; 
• Préservation des 
écosystèmes; 
• Diminution es 
nuisances. 
• Création et maintien 
d’emplois locaux; 
• Acceptabilité sociale; 
• Responsabilité sociétale; 
• Santé-sécurité; 
• Qualité de vie; 
• Contrôle des nuisances; 
• Préservation (patrimoine, 
paysage, usages, etc.); 
• Vitalité du territoire. 
Les acteurs participant à une SI ont des préoccupations, des attentes et des enjeux précis qui se 
regroupent au sein des sphères principales du DD étant, économique, environnementale et sociale 
(tableau 4.2) Ces informations permettent de percevoir les raisons de leur participation à une SI.  
(CTTÉI, 2013) Elles démontrent aussi les avantages énoncés à la section 2.4.1 d’un projet de SI. Ces 
gains sont semblables aux résultats désirés suite au déploiement de l’ÉC. La diminution des coûts, la 
recrudescence de la profitabilité, la création d’emplois locaux, la fidélisation de la clientèle, la réduction 
des impacts sur l’environnement, la sécurisation des approvisionnements en faisant affaires avec des 
entreprises locales ainsi qu’à l’augmentation de la résilience sont quelques-uns des résultats souhaités 
lors d’un déploiement de l’ÉC (République et canton de Genève, 2005; Institut EDDEC, 2016) 
Pour mettre en œuvre une SI tout comme l’ÉC, une collaboration doit être priorisée entre les différents 
acteurs du territoire. La stratégie utilisée afin de réaliser la transition vers l’ÉC et la transformation de 
l’économie actuelle doit posséder l’engagement du plus grand nombre d’acteurs. Sans cette collaboration 
et le soutien des décideurs, la stratégie choisie aurait de la difficulté à imposer les changements 
souhaités. (Chertow, 2000; Institut EDDEC, 2016; Institut Montaigne, 2017, 19 janvier) 
De plus, la législation québécoise, plus précisément la REP, oblige les entreprises à gérer la fin de vie des 
produits qu’ils mettent sur le marché. Cela est une mesure législative qui contraint les entreprises à user 
des 3RV et de l’écoconception pour minimiser les coûts reliés à la gestion de leurs produits en fin de vie. 
(MDDELCC, s. d.e; Institut EDDEC, 2016) De plus, les redevances remises par le gouvernement aux 
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MRC, aux régies intermunicipales ou à une municipalité locale selon leur performance d’élimination qui 
combine les MR résidentielles et industrielles, sont un incitatif économique. Cette redevance devient ainsi 
un argument de choix pour convaincre les MRC et les amener à gérer efficacement leurs MR. Ce montant 
d’argent possible incite les MRC à mettre en œuvre des actions et à participer à des projets novateurs de 
réduction des MR tel que les SI. 
Outils disponibles 
Par la mise en place de SI, tous les outils disponibles peuvent être utilisés, car les symbioses vont 
beaucoup plus loin que la simple analyse des flux de matières habituellement rattachées aux activités 
d’une SI. Les outils pouvant aider à la transition de l’ÉC peuvent tous être utilisés dans le cadre des 
interventions d’un coordonnateur avec les PP participantes. Ainsi, l’analyse de flux de matières, la GMR, 
l’approvisionnement responsable, la logistique inversée, l’écoconception et l’analyse de cycle de vie sont 
des outils de l’ÉC qui peuvent aider les PP à débuter la transition vers l’ÉC. 
L’analyse de flux de matières sur le territoire est l’outil principal des SI sur leur territoire. Tel que démontré 
à la section 2.3 l’étude des matières entrantes et sortantes d’une entreprise permet au coordonnateur 
d’appliquer une meilleure GMR dans ces entreprises, engendre des synergies entre les participants et 
occasionne aussi l'acquisition de données quantitatives afin de maximiser les efforts du coordonnateur sur 
des projets ayant un plus vaste impact. (CTTÉI, 2013; Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
Le coordonnateur responsabilise aussi les producteurs par rapport à l’impact de leur production de déchet 
ainsi que la provenance de leurs intrants sur la société et l’environnement. En misant sur des échanges 
locaux les entreprises diminue la quantité de GES émis par le transport, réduit la quantité de MP et de 
ressources non renouvelables utilisées et favorise la rétention économique ainsi que le maintient d’emploi 
dans la région. Les entreprises entament par cet accompagnement d’un coordonnateur, les démarches 
vers un approvisionnement responsable. (CTTÉI, 2013) 
La logistique inversée, l’écoconception et l’analyse de cycle de vie sont des outils utilisée par le 
coordonnateur lorsque l’entreprise participante a une problématique spécifique qui nécessite des études 
approfondie par exemple sur les procédés de l’entreprise, la logistique de la GMR, la conception d’un 
produit ou l’indécision entre deux produits. (Institut EDDEC, 2016) 
4.2.2. Limites 
La mise en œuvre de l’ÉC par l’entremise de stratégies de SI comporte aussi des freins. Ces limites se 
rassemblent en trois sous sections soient les modes de déploiement, la collaboration des acteurs et les 
outils disponibles. 
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Modes de déploiement 
Tout d’abord, une stratégie de SI prend en compte les MP, les ressources non renouvelables, les MR, les 
produits et les co-produits dans sa démarche. Le but est de substituer autant de ressources renouvelables 
possibles aux ressources non renouvelables afin de diminuer les impacts engendrés par la croissance 
économique actuelle sur l’environnement. Toutefois, la réalisation de synergies comportant de l’énergie 
s’avère problématique. La substitution d’énergie est difficile et ne peut s’effectuer n’importe où. La 
symbiose de Kalundborg au Danemark est un exemple de ce type de synergie. Le parc industriel où se 
situe cette symbiose a été pensé et conçu pour réaliser ces synergies de substitution d’énergie sur le long 
terme de manière efficace et efficiente. La réalité québécoise ne permet peu ou pas la réalisation de ce 
type de synergie sans la mise en place d’investissement onéreux au niveau de parcs industriels au 
nombre limité ayant à l’intérieur de leurs limites des entreprises détenant des offres et des demandes en 
énergie complémentaires. (Esseghaier, 2016) 
La dissipation de l’énergie et de la matière est aussi problématique. La célèbre maxime de Lavoisier  
« rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme » qui explique la loi de conservation de la matière et 
de l’énergie ainsi que le deuxième principe de la thermodynamique démontre la dégradation de l’énergie 
ou de la matière au fil de sa réutilisation. L’utilisation à répétition d’un flux d’énergie ou de matière dans un 
procédé donné réduit la qualité du flux. Cela oblige l'intégration d’un second flux vierge d’énergie ou de 
matière dans ce procédé. Cette dissipation est un frein à la transition vers l’ÉC, car l’énergie et la matière 
vierges ne peuvent être totalement remplacés par des sources recyclées. Les sources recyclées se 
dégradent au fur et à mesures de leur réutilisation. Alors, des sources vierges doivent tout de même être 
réinjectées dans les procédés utilisant des sources recyclées exigeant ainsi l’utilisation de MP et de 
ressources non renouvelables. (Institut EDDEC, 2016) 
En ce qui a trait à la mise en œuvre de stratégies régionales ou territoriales de SI, le frein premier de cette 
mise en œuvre est la nécessité d’une quantité élevée de ressources humaines. En misant sur les SI 
territoriales, par exemple au niveau des régions administratives du Québec, les coordonnateurs ont une 
charge de travail plus élevée. L’augmentation du nombre de projets à mettre en marche et ensuite à 
gérer, les différents secteurs et les filières à considérer, la hausse du nombre de PP à contacter, à 
rencontrer, à solliciter et aussi à gérer, la quantité plus importante de synergie à évaluer et à réaliser et 
enfin la hausse du nombre de rapports de reddition de compte à effectuer sont que quelques-unes des 
tâches adjointes aux tâches existantes du coordonnateur. L’emploi de ressources humaines 
supplémentaires pour aider le coordonnateur à gérer les différents projets mène à des coûts additionnels 
ne pouvant être soutenus par la SI. Sans ce support complémentaire, le coordonnateur ne peut mener à 
terme les différents projets encourus aussi rapidement qui le souhaite, limitant ainsi cette stratégie dans 
son déploiement de l’ÉC. (Karine Bourgeois, entrevue, 4 avril 2017) 
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Mobilisation des acteurs 
Les changements apportés par la transition vers l’ÉC menés par les SI sont vus par les entreprises 
comme un frein à leur croissance. Pour une entreprise, la collaboration entre les acteurs de leur chaîne de 
valeur est quelque chose de nouveau et peu habituel dans le domaine. Cette nouveauté mène l’entreprise 
dans une zone inconnue où les étapes de gestion sont à expérimenter. Cette incertitude est un frein pour 
plusieurs entreprises étant réticentes à participer à un projet de cette envergure et à mener des 
changements aussi importants au sein de leur entreprise. Cette complexité amène aussi les entreprises 
innovantes à douter des avantages de ces stratégies de développement que sont les SI, car le retour sur 
leurs investissements pèse lourd dans le choix de la participation. De plus, la confiance entre les 
entreprises est importante afin de créer des synergies. Sans cette dernière, les liens entre les entreprises 
peuvent se fragiliser et mener à l’abandon de l’échange (Drapeau, 2007). La collaboration est la clé du 
déploiement d’une SI et par le fait même de l’ÉC. Sans une implication et une participation des 
entreprises et des différents acteurs d’un territoire, le déploiement est plus laborieux.  
(Institut EDDEC, 2016) 
La mobilisation des entreprises est aussi limitée par la législation québécoise en matière de GMR qui 
n’est pas contraignante pour les entreprises ainsi que pour les différents acteurs de la société. Ces PP ne 
sont pas dans l’obligation de participer à un projet de SI ou de transition vers l’ÉC. De plus, le Québec ne 
possède pas de loi sur l’ÉC. L’analyse comparative effectuée à la section 1.2.4 reconnaît que les pays 
ayant entamé une transition vers l’ÉC se sont dotés d’une loi cadre sur le sujet. Sans une Loi sur l’ÉC, le 
Québec n’a pas les incitatifs politiques et législatifs pour faire respecter cette transition économique. 
(Institut EDDEC, 2016; Normandin, 2016, 7 mars) 
Outils disponibles 
Cet essai a démontré que les SI du Québec ont de la difficulté à détenir les informations correspondant 
aux indicateurs du rapport de suivi proposés par le CTTÉI. Ainsi, le suivi des différents flux de matières 
par les ressources humaines disponibles des SI québécoises peut entraver le déploiement de l’ÉC. La 
reddition de compte et la transparence des stratégies menant à la transition vers l’ÉC seront des éléments 
importants afin de démontrer les impacts de ce changement. 
4.3. Recommandations 
Le Québec sans l’avoir démontré législativement effectue déjà la transition vers l’ÉC. La mise en œuvre 
de l’ÉC par l’entremise de stratégies de SI est possible et en cours d’exécution. Les résultats obtenus sont 
intéressants et impliquent tous les acteurs de la société. Par contre, ce déploiement ne peut se faire sans 
la prise en compte par les acteurs de la transition vers l’ÉC, des quatre limites principales énumérées 
dans cet essai. Donc, des recommandations sont proposées dans cette section afin de présenter des 
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pistes d’ajustement et ainsi accélérer le déploiement de l’ÉC par la mise en place de stratégies de SI à  
long terme. 
4.3.1. Réformer l’encadrement législatif 
L’étude réalisée dans le cadre de cet essai a pu démontrer que les pays ayant déjà débuté leur transition 
vers l’ÉC détenaient un cadre législatif clair et précis sur le sujet. Ils disposaient d’une loi cadre. En tenant 
compte de cette réalisation, un fait demeure. Les états ont un rôle clé à jouer pour créer et soutenir un tel 
changement de paradigmes. (Institut Montaigne, 2017, 7 mars)  
Le gouvernement dispose de deux leviers majeurs afin de seconder la transition vers l’ÉC. En premier 
lieu, l’établissement de mesures législatives permettra de fixer des objectifs d’envergure et occasionnera 
la création de démarches pouvant assister les SI dans leur déploiement. En second lieu, le gouvernement 
pourra créer des incitatifs afin d’augmenter le taux de participation du secteur privé et de l’administration 
publique de la province. (Institut Montaigne, 2017, 7 mars) Des dispositifs incitatifs supplémentaires 
pourraient être créés afin de pousser les entreprises et le secteur privé réticents aux changements à 
transformer leurs pratiques. L’argument principal lié à la profitabilité économique possible de la transition 
vers l’ÉC ne pourrait être assez convaincant pour inciter à l’action. L’imposition de mesures claires par la 
règlementation visant à interdire des processus de production les plus polluants ou bien qui utilisent une 
quantité élevée de MP vierges, de même que des normes pour la production spécifique de produits 
obligeant leur entière recyclabilité doivent être appliquées afin de contraindre les acteurs à mener des 
actions précises. (Institut EDDEC, 2016) La mise en place de programmes d’appui peut aussi faciliter la 
transition vers l’ÉC. La subvention sur la Transition vers l’économie circulaire ayant permis la création de 
plusieurs SI a été une réussite. Toutefois, une SI peut prendre jusqu’à dix ans pour se consolider. Alors, 
malgré les montants investis par le gouvernement dans cette stratégie de déploiement, des 
investissements supplémentaires permettraient la pérennisation de ces stratégies de SI. Ces montants 
occasionneraient aussi la rétention des coordonnateurs et des PP au sein du projet.  
(Association ORÉE, 2009) 
4.3.2. Envisager les symbioses industrielles à l’échelle territoriale 
Le déploiement de l’ÉC doit s’effectuer dans tous les niveaux de la société. Alors, l’application de la 
stratégie choisie doit se faire à l’échelle régionale ou bien territoriale. La mise en place de projets d’ÉC est 
facilitée au niveau d’un territoire, car ce dernier est confronté à des contraintes qui lui sont propres et qui 
regroupe une quantité supérieure d’acteurs et de MR valorisables. (Lévy et Aurez, 2014) En utilisant une 
stratégie de déploiement basée sur les SI, ces projets contribueront à renforcer l’attractivité et la 
compétitivité de la région ou du territoire. Les régions administratives et les MRC sont des territoires 
propices à ce genre de projet. Par contre, un partenariat entre les différentes instances de l’Administration 
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publique ayant des compétences différentes doit être créé afin de compartimenter les actions à effectuer 
selon ces dites compétences sur un territoire donné. (Erkman, 2005) 
4.3.3. Travailler de concert  
Les changements à apporter au système économique sont de taille, de même que complexes et ils 
prendront du temps et des ressources d’accompagnement pour les réaliser. Les acteurs de la société 
québécoise doivent s’unir pour mettre en œuvre cette transition vers l’ÉC. Sans la collaboration de 
chacun, le déploiement de stratégies de circularité telle les SI ne pourront effectuer seule ces 
changements. L’ouverture d’un dialogue entre les acteurs des boucles de valeurs, les PP participantes à 
des initiatives circulaires, les entreprises de même que les acteurs de leur chaîne de valeurs et les 
acteurs de l’Administration publique d’un territoire contribuerait à la mise en place d’un réseau regroupant 
les intervenants de cette région. (Institut EDDEC, 2016) 
4.3.4. Faciliter le suivi des symbioses industrielles 
Afin de persuader un plus grand éventail d’acteurs aux avantages liés à leurs activités, les stratégies de 
SI doivent améliorer l’efficacité de leur suivi. L’analyse effectuée dans cet essai, démontre que les SI n’ont 
pas en leur possession les informations nécessaires au suivi de leurs activités. La problématique de ce 
manque de données est que les résultats obtenus par l’entremise des synergies permettent de mesurer 
les gains environnementaux, économiques, techniques, logistiques et puis sociaux réalisés par les 
entreprises participantes de la SI. Sans ces données, le coordonnateur peut avoir de la difficulté à 
démontrer de façon tangible et par des preuves quantitatives, les avantages encourus par une PP lors de 
sa participation à une démarche de SI. Ainsi, l’efficacité du coordonnateur doit être améliorée pour la 
réalisation de cette tâche qui est habituellement écartée par ce dernier, car elle nécessite trop de temps. 
La réalisation de bilan et de suivis de la faisabilité de cette stratégie est essentielle pour le déploiement de 
l’ÉC. L’utilisation d’un outil numérique par le coordonnateur principalement conçu pour faciliter la tâche de 
ce dernier est la solution à considérer. L’Association ORÉE en France à créer un référentiel d’évaluation 
des performances des démarches d’écologie industrielle et territoriale qui permet ce suivi. Ce référentiel 
prénommé ELIPSE propose un cadre commun pour les coordonnateurs de SI et permet la réalisation 
d’une évaluation comparative avec les autres projets de SI. Dans l’hypothèse que le déploiement de l’ÉC 
se réalise par l’entremise de stratégies de SI, se référentiel ELIPSE pourrait servir de mécanisme de suivi 
sous l’égide d’un cadre commun permettant la reddition de compte et la transparence au Québec. 
(Association ORÉE, 2016) 
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CONCLUSION 
Ainsi donc, le concept d’ÉC est une nouveauté pour la société québécoise. Toutefois, en étudiant de plus 
près ce dernier, il s’avère qu’il n’en est point le cas. En fait, l’ÉC réalise actuellement une ascension 
fulgurante dans tous les domaines de la société par l’entremise de stratégies basées sur l’ÉI et la SI, soit 
l’une des ses sept composantes. Cet essai a pu démontrer en comparant l’état d’avancement du 
déploiement de l’ÉC au Québec selon les déploiements réalisés à l’international que la province 
québécoise a déjà mise en œuvre plusieurs composantes de l’ÉC, soient les 3RV, l’écoconception, 
l’économie collaborative, la production et la consommation responsable ainsi que l’écologie industrielle. 
Ainsi, le premier objectif spécifique de cet essai a pu être atteint. Toutefois, l’étude comparative a aussi 
permis de voir que même si le Québec avait déjà entrepris le déploiement de l’ÉC, ce dernier ne peut 
demeurer durable si la législation québécoise reste la même. Des changements au niveau législatif 
doivent être considérés afin d’instaurer des contraintes et des incitatifs à la participation au déploiement 
de cette nouvelle économie. 
Le portrait des SI du Québec a permis de relever de nombreux avantages selon cinq thématiques soient 
gouvernementales, techniques, économiques, sociaux et environnementaux. La complexité de la mise en 
place de synergies entre deux entreprises voisines est l’une des limites qui s’avère problématique pour le 
déploiement de l’ÉC par l'intermédiaire d’une stratégie de SI. La mise en place de partenariats sur un 
territoire n’est pas aisée et la nouveauté du projet engendre de la réticence envers les acteurs de la 
société. Malgré ces incertitudes, plusieurs projets de SI ont vu le jour dans les dernières années et 
d’autres sont en cours de création. Les avantages sont trop nombreux pour ne pas prendre le risque de 
participer à ce type de projets qui peuvent être créateurs de valeurs économiques, environnementales et 
sociales. Le second objectif spécifique a ainsi été atteint.  
L’objectif spécifique suivant a aussi été réalisé. Une analyse comparative des différents projets de SI au 
Québec a été effectuée afin d’exposer les gains gouvernementaux, techniques, économiques, sociaux, 
culturels et environnementaux, ainsi que les avancées encourues dans ces projets. Cette analyse est 
basée sur des critères environnementaux, économiques, techniques, logistiques et sociaux créés par le 
CTTÉI et sur des données provenant des contacts avec les coordonnateurs des SI de la province. La 
collecte de données s’est avérée difficile et n’a pas permis de rassembler toutes les informations 
nécessaires à la réalisation d’une analyse comparative comportant les critères du CTTÉI des différents 
projets de SI au Québec. Des pistes d’analyses ont toutefois pu être relevées. Entre autres, une SI plus 
ancienne détient plus d’information sur ses activités, car la complexité élevée de la collecte de données 
des critères de suivi demande du temps. Ce dernier ne peut être utilisé pour réaliser ce suivi par une SI 
nouvellement créée. Ainsi, les coordonnateurs de projets régionaux font face à une problématique 
logistique lorsqu’ils effectuent leur reddition de compte. 
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Par la suite, il a été démontré que les stratégies centrées sur la SI sont pertinentes et contribuent à 
l’atteinte des objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles du Québec et du 
Plan d’action 2011-2015. La réduction de la quantité de MR sur un territoire par l’échange de résidus 
entre des entreprises détourne ainsi une quantité non négligeable de MR de l’élimination. Cet impact est 
le premier d’une longue liste d’avantages liés à ce type de projet où la circularité du modèle de production 
est mise de l’avant. 
Ainsi, l’objectif principal de cet essai était d’établir le potentiel durable de la SI comme stratégie de 
déploiement régional de l’ÉC au Québec. Les forces de ce déploiement exposées dans le dernier chapitre 
ont su démontrer que la mise en œuvre de l’ÉC au Québec peut se réaliser par l’entremise de stratégies 
régionales d’intégration de SI.  
Toutefois, la durabilité du déploiement est dépendante de la prise en compte des limites du déploiement 
exposées. Des recommandations ont été présentées dans cet essai expressément pour les acteurs de la 
transition vers l’économie circulaire. Ces recommandations proposent des pistes d’ajustement dans le but 
d’accélérer le déploiement de l’ÉC par la mise en place de stratégies de SI à long terme. De ce fait, 
l’encadrement législatif doit être réformé afin de légiférer la notion d’ÉC dans les lois et les règlements 
québécois. Les symbioses industrielles doivent aussi être envisagées selon une échelle territoriale 
augmentant l’amplitude des actions à mener. Les acteurs de la société devront agir de concert pour 
mener à bien la transition vers l’économie circulaire. Enfin, le suivi des symbioses devra être facilité pour 
que les coordonnateurs puissent évaluer leur symbiose efficacement. L’objectif principal de cet essai a été 
atteint.  
Quel que soit le choix de la stratégie de déploiement utilisée pour mener à bien la transition vers l’ÉC, sa 
mise en œuvre amène dans la société de consommation des changements irrémédiables qui auront 
vraisemblablement des impacts dans tous les secteurs de la société québécoise. Les québécois devront 
saisir cette opportunité qu’offre l’ÉC en considérant ces changements comme un tremplin vers l’innovation 
où l’imagination permet de repenser le système actuel afin de laisser aux générations futures, un Québec 
et une Terre saine et belle, exempts de déchets. 
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ANNEXE 1 - LISTE DES INDICATEURS DE SUIVI D’UN PROJET DE SYMBIOSE INDUSTRIELLE  
(tiré de : CTTÉI, 2013, p. 27-28) 
Indicateurs économiques 
Économies liées au coût des matières premières 
Économies en coûts d’énergie  
Économies en coûts d’eau  
Économies en coûts d’équipements et d’infrastructures  
Économies en coûts opérationnels et de gestion  
Économies en frais de traitement et d’épuration des rejets  
Économies en frais d’élimination  
Économies en coûts liés à l’achat d’allocations d’émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du 
Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre du Québec (SPEDE)  
Économies en amendes liées à la règlementation (réduction des risques)  
Revenus provenant de la vente de matières secondaires  
Revenus provenant de la création d’un nouveau produit ou service  
Revenus provenant de la vente d’allocations d’émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du Système 
de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre du Québec (SPEDE)  
Rétention des clients existants (amélioration de la réputation et augmentation de la compétitivité)  
Nombre de nouveaux clients (amélioration de la réputation et augmentation de la compétitivité)  
Retour sur l’investissement  
Indicateurs environnementaux 
Quantité de déchets produite (incluant les matières dangereuses résiduelles)  
Quantité de matière première économisée  
Quantité d’énergie économisée  
Quantité d’eau économisée  
Quantité de gaz à effet de serre produite 
Nombre de certifications environnementales obtenues  
Nombre d’amendes liées à la règlementation  
Nombre de produits issus de l’écoconception  
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ANNEXE 1 - LISTE DES INDICATEURS DE SUIVI D’UN PROJET DE SYMBIOSE INDUSTRIELLE 
(SUITE) (tiré de : CTTÉI, 2013, p. 27-28) 
Indicateurs techniques et logistiques 
Nombre de procédés optimisés  
Niveau d’optimisation des procédés  
Temps économisé  
Nombre d’installations ou équipements partagés  
Nombre de nouvelles technologies développées  
Nombre de technologies transférées  
Indicateurs sociaux 
Nombre d’emplois créés  
Nombre de services partagés  
Nombre d’espaces et d’infrastructures partagés  
Nombre de certifications de responsabilité sociétale des entreprises obtenues  
Nombre de nouveaux acteurs/parties prenantes  
Nombre de formations offertes (développement des compétences)  
Taux d’incidences de santé et sécurité  
Taux de coopération des entreprises  
Taux de participation de la communauté  
Taux de sensibilisation auprès des organisations et de la communauté des enjeux  
Niveau d’acceptabilité sociale 
 
